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Nos lecteurs et nos amis peuvent-ils imaginer 
comment on prépare, on cuisine un numéro de 
la« R, P.»? 
Il faudra qu'on leur conte cela quelque jour. '1 

Ils comprendront mieux les insuffisances de notre; 
rédaction (nous ne disons pas de nos rédacteurs. 
On sourirait de cet excès d'humilité). 
Certaines revues ont des chroniqueurs spéciali­ 

sés qui ne sortent guère de leur spécialité et qui 
tolèrent mal que d'autres y pénètrent. · Des rédac­ 
teurs occasionnels, confortablement rétribués four­ 
nissent les plats du jour ... ou du mois. Les con­ 
sommateurs qui peuvent rarement supporter une 
lourde matière se nourrissent... au menu ou à la 
carte... c'est-à-dire qu'ils dégustent les chroniques 
habituelles ou qu'ils se payent le luxe d'un plat 
nouveau dont le titre ou l'auteur les séduit. 
Nous avons connu aussi des revues livrées à des 

rédacteurs qui pouvaient imposer leurs produc­ 
tions personnelles, sans laisser de place à ceux 
qui n'appartenaient pas au cénacle. 
Il y a sans doute chez nous des rédacteurs qui 

fournissent assez régulièrement des chroniques 
consacrées à des domaines plus ou moins limités. 
Mais ils ne jouissent d'aucun monopole et ne su­ 
bissent aucune censure. On a parfaitement le 
droit - et on n'y manque pas - de vagabonder 
dans leur domaine. Ils ont le droit absolu de dire 
tout ce qu'ils pensent et de sortir de leur do· 
maine. 
Mais la « R.P. » a été créée pour poser et éclai­ 

rer les questions essentielles et urgentes que le 
mouvement ouvrier doit résoudre. Ce n'est pas 
l'actualité immédiate qui doit orienter notre ré- 

daction, c'est plutôt la permanence des problèmes 
dont les données peuvent être soulevées par l'ac­ 
tualité. Et même assez souvent, il est nécessaire 
de tirer nos lecteurs hors de l'actualité pour que 
le « permanent » domine l'accidentel. 
Ce qui gêne terriblement la cuisine d'un numéro 
- c'est que nous devons apporter des informa· 
tions négligées ou méprisées par la presse - et 
aussi consacrer des monographies sérieuses, après 
coup, à des événements qui ont troublé le cours 
ordinaire de la vie ouvrière. 
Ce que nous voulons apporter, c'est une infor­ 

mation .qui ne vieillisse pas et que les eontradic­ 
tions de la grande politique quotidienne ne chan, 
gent pas. C'est aussi du point de vue de la soli­ 
darité ouvrière internationale que nous voulons 
étudier l'affaire. Et c'est aujourd'hui une position 
assez exceptionnelle. 
C'est seulement lorsqu'elle fut terminée que nous 

avons consacré plusieurs études à la grève géné­ 
rale belge de l'an dernier - c'est-à-dire à une 
crise qui continue, à des enseignements fruc­ 
tueux, à la nécessité historique de la lutte des 
classes. 
Nous sommes rarement en désaccord sur les su­ 

jets d'articles et de monographies. Mais il nous 
faut quelquefois de longues démarches pour at­ 
teindre celui qui doit et peut écrire sur le sujet 
choisi. 
Que nos amis, qui trouveront dans ce numéro 

des articles et des études sur les questions · essen­ 
tielles, réflechissent aux difficultés du malheureux 
cuisinier. On ne sollicite pas leur indulgence. On 
réclamerait plutôt leur sévérité. · Si toutefois ils 
cherchent d'abord en eux les raisons de nos insuf­ 
fisances... qu'il stagtsse de notre rédaction ou de 
notre rayonnement. 
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UN COUP MANQUÉ 
Jeudi 12 octobre, il y avait réception à 

l'ambassade franquiste de Paris. Si l'on en 
croit la chronique mondaine du « Figaro », 
le nombre des invités était tel qu'il y eut 
emboirtetllage dans le quartier. 
Le même jour, mais à l'aube, des commis­ 

saires et des inspecteurs de la police fran­ 
çaise s'étaient présentés au domicile de di­ 
vers travailleurs espagnols, pour la plupart 
membres actifs de la Confédération Natio­ 
nale du Travail en exil, et après avoir perqui­ 
sitionné leurs logements, les avaient emme­ 
nés dans des locaux dépendant de la préfec­ 
ture de police de la Seine. 
Pour être fortuite, la coïncidence n'en revêt 

pas moins une valeur de· symbole : le Paris 
mondain allait s'empiffrer chez les représen­ 
tants de Franco, tandis que les exilés espa­ 
gnols prenaient le chemin des brigades terri­ 
toriales. Dommage que le mouvement ouvrier 
ne possède plus de grand caricaturiste, le 
thème d'un dessin vengeur s'imposait. 
L'opération policière avait toutes chances 

de se dérouler sans tambour ni trompette. 
Pas de communiqué, pas de bilan. Juste' de 
quoi présenter aux collègues espagnols un 
petit tableau de chasse, un geste de bonne 
volonté. Pas assez pour soulever l'intérêt d'un 
homme politique quelconque, moins encore 
l'indignation d'un secteur de l'opinion. Pen­ 
sez donc : quelques ouvriers espagnols qui 
s'en vont au chantier ou à l'usine de si 
bonne heure qu'il faut aller les cueillir chez 
eux à 4 ou 5 heures du matin. 
Le calcul du gouvernement était faux. Mal­ 

gré toutes les bonnes raisons qui portaient 
à croire que les réflexes de · solidarité sont 
usés, que l'internationalisme est mort et que 
le public a largement son compte avec l'O.A.S., 
le Shah, le· rugby à treize et le Salon de 
l'auto. 
En quelques heures, les plus calmes des 

organisations ouvrières et des formations dé­ 
mocratiques se trouvaient en ligne avec les 
animateurs les plus nerveux des groupements 
révolutionnaires. L'Espagne de la dignité, 
l'Espagne rebelle, l'Espagne des travailleurs 
avait provoqué ce· sursaut. 
La sale petite opération, montée dans l'om­ 

bre et en silence, se trouvait subitement 
éclairée par des projecteurs, et des voix nom­ 
breuses s'élevaient. Syndicats, partis, fédéra­ 
ttons de jeunes, journaux, alertaient un Pa­ 
ris qui pour n'être pas celui des réceptions 
diplomatiques, n'est pas celui de la lâcheté. 
Le soir même, à l'heure où les messieurs 

en smoking et les dames en lamé s'en allaient 
boire le champagne à la santé du Caudillo, 
les camarades espagnols étaient relâchés. 
Sauf un : Ramon Alvarez, militant de la ré­ 
gionale des Asturies. Il était inculpé - en 

ces temps de plastic,· de coup d'Etat et de 
subversion militaire - d'avoir détenu du ma­ 
tériel destiné à falsifier des documents d'iden­ 
tité ... Il fallait bien, dès lors que le coup étalt; 
raté, trouver un semblant de justification, et 
un lampiste. 
Mais le coup était raté. En général et dans 

le détail. 
Tout d'abord parce qu'il s'est trouvé ici 

assez de militants et d'organisations qui n'ac­ 
ceptent pas et qui n'accepteront jamais que 
l'on touche aux exilés espagnols., Quel que 
soit le prétexte invoqué : haute spéculation 
ou basse combine. Par mépris pour Franco, 
et aussi par solidarité envers des militants 
qui sont devenus, par leur action syndicale, 
par leur valeur dans la guerre civile, par 
leurs longues années de prison, par leurs sa­ 
crifices constants, par leur participation à la 
vie sociale dans leur pays d'exil, même à la 
résistance armée au nazisme, nécessaires à 
nos espoirs et à nos luttes. 

Que les stratèges _du quai d'Orsay en fassent 
leur deuil. Ils ne pourront vendre ni l'espé­ 
rance ni la volonté de l'émigration antifran­ 
quiste. 
Quant aux détails de l'affaire, ils portent 

la marque du ridicule. Les services officiels 
ont parlé d'enquête à propos d'El Campe­ 
sino, alors qu'aucun des militants arrêtés 
n'est en liaison, ni ne veut l'être - pour des 
raisons que toute l'émigration connaît - avec 
l'ex-général. Les interrogatoires eux-mêmes 
ont été menés sans but ni raison ; ils ont 
porté sur la profession, le séjour, les affilia­ 
tions des détenus, c'est-à-dire sur des ques­ 
tions de notoriété publique. Et enfin est ve­ 
nue la déclaration de l'Intérieur, démentant 
que les « vérifications » eussent un quelcon­ 
que rapport avec les démarches faites par le 
gouvernement français auprès des autorités 
franquistes concernant les activistes dë l'O. 
A.S. réfugiés à Madrid. 

Décidément, l'incohérence caractérise le ré­ 
gime. Mais qu'il sache que notre solidarité 
avec les militants ouvriers espagnols échappe 
à la haute comme à la basse politique. 

LE NOYAU. 

AU-DESSOUS OU « FIGARO » 
Tous les journaux, ou presque, même « le Fi­ 

garo », ont parlé des scanda'leuses arrestations 
de militants espagnols opérées par le gouverne­ 
ment français, offrande de M. de Gaulle à M. 
Franco. 

Tous 'les journaux, donc, sauf un : « L'HU­ 
MANITE». 

C'est le front unique des totalitarismes, de 
Khrouchtchev à Franco en passant par de Gaulle. 
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LES TRAVAILLEURS ESPAGNOLS ET NORD-AFRICAINS OTAGES 
DU GOUVERNEMENT FRANÇAIS 

Le 1er novembre, la guerre d'Algérie entrera dans 
sa huitième année. Non seulement le Prince-Prési­ 
dent, plébiscité il y a trois ans pour y mettre fin, 
n'y est pas parvenu plus que ses lamentables pré­ 
décesseurs. Mais une deuxième guerre d'Algérie a 
mûri pendant ces trois ans.' Si bien que le gouver­ 
nement du Prince lutte maintenant sur deux fronts. 
Il lutte avec ses moyens qui, quoi qu'il en pense 
et qu'il en dise, sont des moyens misérables. 
Les chefs de la rébellion des ultras lui ont échap­ 

pé, grâce à des chaines de complicités qui vont 
jusqu'aux abords même du trône. Plusieurs d'entre 
eux se sont réfugiés en Espagne, · au pays où 
subsiste encore un régime qui donne une idée 
nécessaire et suffisante de ce qu'il nous faudrait 
subir si jamais ils l'emportaient. Le gouvernement 
français qui n'a pu dominer la révolte de ceux-là 
mèmes qui l'ont mis où il est, demande à Franco, 
le bon apôtre, de mettre un frein à leur activité 
et à leurs complots. Et il· nous dira certainement 
bientôt que, grâce à son prestige, il a imposé au 
dictateur-nabot des mesures de contrainte. Les faits 
ne disent pas cela. Ils disent que, pour donner des 
gages au gouvernement espagnol, la police française 
s'est remise à inquiéter, à traquer et à arrêter des 
travailleurs, hôtes de notre pays depuis des années 
et compagnons fraternels de nos propres combats. 
On a d'abord déporté, puis emprisonné El Cam­ 

pesino. On ne risque rien. Qui va défendre El 
Campesino ? Ce n'est certainement pas « l'Huma­ 
nité ». Et puis on va perquisitionner et arrêter à 
l'aveuglette dans les milieux de réfugiés espagnols. 
La lecture de la presse quotidienne dite « de gau­ 
che » était intéressante, le 13 octobre, c'est-à-dire 
le lendemain de l'opération policière contre les 
camarades espagnols jouissant du droit d'asile. 
Reconnaissons-le : l'éditorial de Claude Fuzier, 
dans « Le Populaire », était excellent ; il dénonçait 
avec toute la vigueur nécessaire à la fois la bêtise 
et la méchanceté de l'opération. « Libération » 
n'avait besoin que de quelques lignes : le commu­ 
niqué, avec une partie de la protestation de la 
Ligue des Droits de l'Homme, moins que « Le Fi­ 
garo ». Quant à « l'Humanité », on n'y trouve rien 
sur cette action misérable du gouvernement de 
de Gaulle. 
Il est des gens dont la liberté et la sécurité 

n'ont pas de valeur internationale. Le gouverne­ 
ment français le sait. Mais la classe ouvrière n'est­ 
elle plus garante de cette liberté -et de cette sécu­ 
rité ? Nous attendions la réaction des syndicats 
qui s'affirment « libres » et nous avons déjà lu 
avec satisfaction la protestation énergique de 
l'Union des Syndicats F.O. de la région parisienne. 
Franco - ce cagot promis aux flammes de 

!'Enfer - se donne· des airs de libérai. On l'a vu 
un moment invoquer « la loi espagnole » qui, 
parait-il, n'autorise que deux jours de garde à vue 
(on sait que la loi française, passée dans l'indif­ 
férence générale,. permet maintenant cinq jours de 
garde à vue, c'est-à-dire d'arrestation arbitraire, 
délai qui peut d'ailleurs être porté à quinze jours ). 
L'avenir prochain dira si Franco a vraiment obéi 
au prestige du gouvernement français, ou si, au 
contraire, les mesures qu'il a prises n'ont pas aidé 
en fait à constituer, sur le territoire où il règne 
encore, un foyer insurrectionnel, une plate-forme 
de lancement pour les néo-fascistes français. 
Mais cette seconde guerre d'Algérie - qui crée 

en même temps une menace très précise de guerre 
civile en France même - se déroule alors que la 
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première, celle qui a commencé le I0r novembre 
1954, continue à sévir après Melun, Evian et Lu 
grin, trois occasions perdues, sans que le Prince 
ait jamais daigné nous dire exactement pourquoi 
elles ont été perdues. Le terrorisme reprend de 
plus belle. Le gouvernement français est impuis­ 
sant à s'en « rendre maître sur le terrain », pour 
reprendre une expression du Générai-Président. 
Alors que fait-il ? Il institue des discriminations 
raciales. Il sépare de la communauté française les 
réprouvés d'Afrique du Nord. Il fait la preuve, par 
les mesures qu'il prend et qui sont celles d'une 
armée sur un territoire non pacifié, qu'il ne domine 
rien, qu'il ne sait .plus comment arrêter cette 
guerre sournoise. 
Il instaure le « couvre-feu » en métropole, oui, 

le couvre-feu pour une partie de la population, 
celle qui a le le teint bistré. Les travailleurs algé­ 
riens, nord-africains en général, ou supposés tels, 
n'ont plus le droit de se montrer après 20 h. 30 
et avant 5 h. 30. Les cafés dont la clientèle est 
nord-africaine doivent fermer à 19 heures. Dans la 
journée, il est « recommandé » aux travailleurs 
algériens de· circuler isolément, tout groupe étant, 
par définition, suspect. 
Ce sont, répétons-le, d'intolérables mesures de 

discrimination qui organisent des « ghettos » algé­ 
riens, qui soumettent à des règlements spéciaux 
une partie de la population et qui vont finir par 
créer en France même des conditions aussi into­ 
lérables que celles de l'Algérie. Les jours prochains 
montreront, en plus, que ces mesures n'atteignent 
même pas le but qu'elles prétentent viser, l'arrêt 
du terrorisme. 
Cette fois encore, il faut penser que les syndicats 

qui ne distinguent pas, pour la défense des droits 
des travailleurs, la couleur de la peau et la natio­ 
nalité, s'éleveront comme il convient contre cette 
ségrégation. Plus d'exercice réel du droit syndical 
pour ces travailleurs astreints à des horaires inso­ 
lites, demi-prisonniers au sein d'une communauté 
qui leur refuse ses propres lois 1 
Pour mettre fin au terrorisme, pour désarmer la 

guerre civile latente, il n'y a qu'un moyen : arrê­ 
ter la guerre d'Algérie. 
Il y a un an, le 27 octobre, la classe ouvrière 

manifestait enfin sa volonté de paix, de négocia­ 
tions sans réserve et de libre disposition. Alors que 
la huitième année de ce drame va commencer, rau­ 
dra-t-il encore d'autres journées, comme le 27 octo­ 
bre 1960, pour que des pourparlers clairs aboutis­ 
sent à la fin de la première guerre d'Algérie qui 
nourrit une seconde guerre au fur et à mesure 
qu'elle dure et qu'elle stagne ? 
Les travailleurs algériens· en France ont réagi 

sans nous attendre. Plusieurs dizaines de milliers 
de Nord-Africains ont manifesté à Paris et dans 
sa banlieue. Ils ont tenu la rue. Qui serait capable 
aujourd'hui, en dehors d'eux, d'une telle organi­ 
sation et d'un tel courage ? Cette manifestation 
suffit à montrer, sans contestation possible, quel 
est le vrai vainqueur de la guerre d'Algérie. 
Bien entendu, des morts et des blessés ont été 

la rançon de cette démonstration. Ajoutez à cela 
les odieux lynchages d'Oran, et vous avez le tableau 
lamentable des derniers soubresauts de la guerre 
d'Algérie. 
Si César parvient à se tirer de cette tragédie, il 

pourra être fier de l'avoir fait dans de telles 
conditions ! 

R. G. 



Les causes ororondes du conllil de Berlin 
La négociation Est-Ouest s'engagera-r-elle :> Peut­ 

être serons-nous fixés lorsque ces lignes paraitront. 
On accueille facilement chez nous, l'argument 

khrouchtchevien, le plus honorable. Il faut liquider 
les séquelles de la guerre. La situatlon de Berlin 
est une monstruosité que légitimaient la capitulation 
allemande et les conditions de l'occupation alliée. 
Aujourd'hui, il existe deux Allernagnes avec deux 
Etats formellement souverains. On doit revenir à la 
normale ... Il y a d'ailleurs un précédent. Le cas de 
Vienne, capitale de l'Autriche, dont le statut parti­ 
culier impliquait une occupation quadripartite', ii 
l'intérieur de la zone d'occupation russe. Le traité 
de paix signé avec l'Autriche libéra tout le territoire 
autrichien et rendit sa capitale à l'Etat autrichien. 

Si l'on veut résoudre le problème allemand par les 
règles de la similitude et de l'analogie, il convient 
de conclure un traité de paix avec l'Etat allemand, 
donc reconnaître la souveraineté de celui-ci, évacuer 
son territoire et consacrer solennellement la fin de 
l'état de guerre. On peut admettre tout aussi logi­ 
quement que la victoire alliée, la prévention des 
agressions d'un... quatrième Reich aient imposé la 
division de l'Allemagne en deux Etats également 
souverains, qui peuvent soit s'Intégrer dans les zones 
d'influence occidentale et orientale, soit - comme 
l'Autriche - se réfugier dans une neutralité, garan­ 
tie par les deux blocs de puissances. 

Dans ces conditions, les frontières fixées par les 
Alliés à Potsdam en 1945 seraient définitives et 
Berlin reprendrait au sein de l'Allemagne orientale 
la place que la géographie lui octroie. 

Raisonnement d'une logique imperturbable. On 
en tire cette déduction également logique. Khroucht­ 
chev en proposant le statut de ville libre pour Berlin­ 
Ouest formule une concession qui peut être utilisée 
comme base de négociation. li faudrait donc lui 
accorder une contrepartie... Par exemple, la liqui­ 
dation de toute « activité subversive » dans cette 
enclave « extra-territoriale » prise sur le corps de 
l'Allemagne « démocratique » orientale. 

LE PRECEDENT AUTRICHIEN 
Ce n'est pas là seulement la thèse khrouchtche­ 

vienne officielle. On la décèle plus ou moins nette 
dans les articles et les propos de publicistes et poli­ 
ticiens occidentaux. 11 y a pis. 

L'antithèse officielle occidentale, malgré les appa­ 
rences, se déduit du même principe : le droit du 
vainqueur, la consécration définitive de la victoire 
militaire. On ne discute que sur l'appréciation des 
parts respectives des alliés vainqueurs. Les Occiden­ 
taux jugent légitime l'occupation de Berlin et con­ 
testent la légitimité du gouvernement de Pankow. 
De ce point de vue, tout dépend pu rapport des 
forces, des variations de ce rapport depuis seize ans. 
Tout... les valeurs relatives des concessions réci­ 
proques, les possibilités et la matière des marchan­ 
dages... la prévision des conflits irréductibles et la 
menace de guerre localisée ou totale ... 

Or, la comparaison. avec l'affaire autrichienne 
suggère déjà des objections majeures. 

En droit, l'Etat autrichien a été reconstitué à la 
suite d'élections libres qui, même en zone sovié­ 
tique, malgré les pressions que l'on connaît, n'ont 
accordé au parti communiste qu'une représentation 
négligeable, de plus en plus réduite. Les colonisateurs 
staliniens ont tenté tout aussi vainement de s'im-· 
poser dans les syndicats. l'administration viennoise 
est redevenue social-démocrate et les quatre puis­ 
sances, jusqu'au traité de paix, ont contrôlé « soli­ 
dairement » la capitale autrichienne. 

En fait, l'Autriche relativement pauvre, coiffée 
d'une métropole hypertrophiée, pouvait difficile­ 
ment, avant la guerre, se suffire à elle-même. Eco­ 
nomiquement, elle, n'apportait rien à l'U.R.S.S. 

Cependant il a fallu de longues et laborieuses 
négociations pour aboutir à l'élaboration et la signa­ 
ture du traité de paix. Sans doute, sa position sur 
la vallée du Danube pouvait-elle gêner la politique 
impériale de Staline. Beaucoup moins, cependant 
- pour des raisons que nous avons déjà précisées - 
que celle de la Yougoslavie. La rupture avec celle-ci 
en 1948 a quelqué peu contrarié la politique stali­ 
nienne. Un accord - dont la solidité n'est pas 
assurée - sur la navigation danubienne suivit 
l'apaisement provisoire dans les relations entre 
Moscou et Belgrade. 11 suffisait alors aux 'héritiers 
de Staline d'obtenir la neutralité autrichienne, 
c'est-à-dire d'écarter toute influence occidentale de 
la vallée danubienne. 

* ** 
Si l'on voulait se placer sur le terrain du droit, le 

précédent autrichien imposerait comme · conditions 
préalables « sine qua non » de toute négociation, 
une consultation de tout le peuple allemand abou­ 
tissant à la constitution d'un gouvernement légitime 
de toute l'Allemagne, la restauration ou le maintien 
des 11ibertés fondamentales pour tous les Allemands. 
Et pour rester dans l'esprit des accords de Yalta, 
les quatre puissances occupantes devraient contrôler 
l'application de ces conditions préalables. 

Il suffit d'ailleurs de se conformer à la lettre du 
projet de résolution soviétique présenté à l'assem­ 
blée générale de l'O.N.U., comme conclusion au 
débat sur le colonialisme : 

« Permettre à la population autochtone de jouir 
véritablement de tous les droits et libertés démo­ 
cratiques. 

« <Cl'l'ganiser l'élection au suffrage universel d'or­ 
ganismes de gouvernement et créer ainsi des insti­ 
tutions nationales véritablement démocratiques. » 

LE REALISME DES LENDEMAINS 
Ce serait, paraît-il, manquer de réalisme que de 

maintenir une telle position. Il s'agit de s'entendre. 
Le réaliste le plus efficace voit au delà de l'actualité. 
Sinon, comment justifier la Résistance française en 
1940, le mot d'ordre de « capitulation sans condi­ 
tions » lancé alors qu'Hitler dominait toute l'Eu­ 
rope continentale ... Même si la négociation engagée 
ne peut aboutir qu'au maintien du statu quo, l'Oc­ 
cident, en réservant l'avenir, prendrait l'initiative 
sur le terrain de la propagande et enlèvera'it enfin 
à l'U.R.S.S. le rôle de champion des peuples colo­ 
nisés et opprimés. 

A la condition que l'on ne se justifie plus par la 
victoire militaire de 1945, que face au totalitarisme 
russe, on consacre, au nom de tous les peuples 
libres, la liberté des territoires libérés de la tyrannie 
nazie et soustraits à la tyrannie stalinienne. Dans 
ces conditions, Berlin libre n'est pas une survivance 
de l'occupation, mais la garantie de l'autodétermi­ 
nation des Berlinois. 

li s'agit de Berlin tout entière, une ville dont 
l'unité est aussi naturelle et nécessaire que celle 
de toute autre cité. Si l'on subit le mur coupant 
les rues et les places, comme on subit à Varsovie le 
mur élevé par les nazis, isolant le ghetto, c'est 
encore par l'effet du rapport des forces. On n'a pas 
tenté de sauver le ghetto de Berlin, pas plus que 
l'on n'avait secouru le ghetto de Varsovie. Mais le 
coup de force de Khrouchtchev justifie, sans autres 
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références, le maintien des forces occidentales à 
Berlin-Ouest. 

Il n'est pas inutile de définir le Droit, à condition 
que l'on y conforme tous ses actes, en tous temps 
et en tous lieux. Mais il est tout aussi simple d'in­ 
terpréter les faits .. 

De 1945 à 1948, il n'y avait pas d'Etat allemand 
- seulement quatre zones d'occupation. A l'inten­ 
tion de ceux qui naïvement et grossièrement impu­ 
tent à toute l'Allemagne les crimes et les destruc­ 
tions perpétrés par le nazisme et la responsabilité 
même de la guerre, rappelons que le peuple alle­ 
mand a lourdement payé pour la capitulation ef la 
liquidation du régime nazi : presque toutes ses villes 
détruites, ses usines écrasées ou démantelées, sa 
population laborieuse largement amputée par la mort 
et la captivité, la reconstruction paralysée par les 
charges de l'occupation militaire. 

En 1948, le plan Marshall intervient pour ranimer 
l'économie européenne. Ce qui implique la renais­ 
sance de l'Allemagne, d'abord parce que le potentiel 
industriel allemand semble indispensable ; ensuite 
parce qu'une Allemagne parasitaire imposerait aux 
Etats-Unis une charge insupportable. 

Les zones occidentales sont normalement inter­ 
dépendantes. Il faut une monnaie commune, des 
administrations et des institutions communes. C'est 
alors que le conflit éclate avec l'U.R.S.S. qui refuse 
d'inclure sa zone dans cette communauté écono­ 
mique et bloque les communications entre Berlin 
et l'Allemagne de l'Ouest. 

A cette époque, nul ne pouvait parler sérieuse­ 
ment de « danger allemand ». Politiquement, mili­ 
tairement, l'Allemagne était soumise aux puissances 
occupantes. Staline a brisé l'unité du peuple alle­ 
mand, isolé la capitale allemande, non pour conso­ 
lider la victoire commune de 1945, mais pour se 
préparer au conflit futur avec l'Occident, surtout 
pour organiser économiquement l'Empire conquis par 
la force militaire. En 1948; c'est le sabotage du plan 
Marshall par tous les moyens ; en 1949, c'est le 
plan Molotov qui, par l'institution· du Comecon, 
(Conseil d'Aide économique mutuelle) préparait l'in­ 
tégration économique de l'Europe de l'Est. 

L'ORGANISATIO·N 
DE L'EMPIRE KHROUCHTCHEVIEN 

Il est vraiment déconcertant que ce phénomène 
de formation d'un nouvel empire colonial et le pro­ 
cessus qui s'est accéléré en Allemagne depuis quel­ 
ques mois, ne retiennent l'attention ni des informa­ 
teurs officiels, ni des économistes de gauche et d'ex­ 
trême-gauche. Signalons aux curieux un article de 
Wilhelm-Gerd Franken . paru dans le « Wirtschafts­ 
dienst » de février 1961, et un article du « Times » 
du 26-9-61 qui éclairent singulièrement tous les 
débats autour de Berlin. 

Le second papier affirme simplement que « l'ar­ 
rière-plan économique » de la crise de Berlin, c'est 
le désir de la Russie de contrôler indirectement la 
ville, afin de relever· la puissance économique de 
l'Allemagne orientàTe. Il ajoute que l'action du 
C.O.M.E.C.O.~. a pour but « de mettre les pays 
satellites dans un état de totale dépendance, indi­ 
viduellement les uns vis-à-vis des autres, globale- . 
ment à l'égard de l'Union Soviétique ». 

Le premier apporte le résultat de sondages diffi­ 
ciles et fructueux sur le processus de spécialisation 
industrielle. 

Staline avait imposé la loi de l'impérialisme le plus 
oppressif : spoliation des richesses naturelles des pays 
colonisés, centralisation bureaucratique du système 
afin de commander de Moscou tout le commerce 
extérieur des différentes parties de l'Empire. 

Depuis 1955 et surtout depuis 1957, l'organisa­ 
tion s'est révélée plus souple et plus efficace. Il 
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s'agit de spécialiser l'industrie de chaque satellite, 
afin que celle-ci dépende totalement du système. 
Un seul exemple très particulier : la Tchécoslova­ 
quie doit fabriquer des camions lourds, l'Allemagne 

· occidentale des camions légers, la Tchécoslovaquie 
fabriquera des tracteurs de 30 CV, ceux de l 5 CV 
sont réservés à l'Allemagne orientale, et la Hongrie 
doit renoncer à toute activité dans ce domaine. 

L'U.R.S.S. seule ne semble pas incluse dans cette 
spécialisation Les pays satellites dépendent d'elle 
pour les approvisionnements en matières premières 
et dépendent les uns des autres dans le cadre de 
cette spécialisation. 

Or cette politique impériale, qui est encore loin 
du succès total, recèle des contradictions internes 
qu'il faudrait examiner. En particulier, elle s'est 
heurtée aux tendances « autarciques » des pays déjà 
industrialisés comme la Tchécoslovaquie et l'Alle­ 
magne orientale. 

Ajoutons que l'on ne nous a pas informés des 
négociations économiques engagées en fin de 1960 
et au début de 1961 entre l'Allemagne fédérale, 
l'Allemagne soviétisée et l'U.R.S.S. 

Bonn et Moscou ont eu quelque· peine à proroger 
leur accord commercial, parce que là on voulait y 
inclure Berlin-Ouest, ici on voulait l'en exclure. 

L'accord. int erzpnes entre les deux Allemagnes il 

été dénoncé par Bonn, par réaction contre les me­ 
naces visant le statut de Berlin. 

L'émotion et l'irritation des gens de l'Est prou­ 
vent suffisamment que les entreprises de la zone 
soviétique attendaient des matières premières, des 
machines, des livraisons et des pièces de rechange 
de l'autre zone. On compte sur la grande protectrice 
moscovite pour combler les lacunes dans l'appro­ 
visionnement. Et la population paie par de nouveaux 
sacrifices les troubles de ce changement d'orienta­ 
tion, qui explique peut-être en fin de compte toute 
l'agressivité de Khrouchtchev. 

ACTIVITES SUBVERSIVES 
Si nous soulignons encore cet aspect volontaire­ 

ment estompé du conflit, sans insister sur la réalité 
qu'il couvre et qui mériterait d'autres développe· 
ments, c'est afin de dénoncer de nouveau la mor­ 
telle illusion entretenue aussi bien par les intellec­ 
tuels et les politiciens de gauche que par les plus 
éminents représentants de l'Occident et même par 
de bons camarades prisonniers de la terminologie 
traditionnelle. 

On continue de tous côtés à opposer le commu­ 
nisme oriental au libéralisme (disent les officiels), 
au capitalisme (disent nos amis) occidental. Les plu, 
lucides s'inquiètent de la croisade idéologique prê­ 
chée à Moscou. Les plus habiles s'efforcent de jus­ 
tifier leurs abandons par l'étalage des désordres et 
des méfaits occidentaux et l'apologie - plus ou 
moins discrète - des réalisations « socialistes » 
orientales. 

Nous nous sentirions vraiment coupables, si nous 
prêchions la paix sociale à l'Ouest et la gu~rre 
froide ... ou chaude à l'Est. Mais nous n'avons jamais 
cédé à cette tentation. Nous refusons simplement 
- faut-il le répéter - d'excuser la lâcheté devant 
les abominations commises à l'Est, par la condam­ 
nation - souvent théorique et passive - des ex­ 
ploitations et des injustices que nous connaissons ?i 
l'Ouest. Car la liberté que nous réclamons pour nos 
camarades de l'Est, c'est justement celle de mener 
comme à l'Ouest la lutte contre le patronat, l'éta­ 
tisme et la réaction. 

Khrouchtchev représente le système impérialiste 
le plus complet et le mieux conçu que l'histoire ait 
enregistré depuis l'antiquité. Il est assez avisé ce­ 
pendant pour déceler les fissures dans le bloc et 
prévoir les discordances et les contradictions qui tôt 
ou tard briseront la machine. Il est assez expéri­ 
menté pour savoir que· dans les pays déjà industria- 
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Iisés, où avant Hitler et Staline se développait et 
se renforçait un mouvement ouvrier libre, la révolte 
partira de la base des entreprises et que comme à 
Berlin en 1953, à Poznan et à Budapest en 1956, 
il suffira d'une opposition à une contrainte particu­ 
lière et exceptionnelle pour allumer d'un coup le 
brasier de l'insurrection. 

Aussi n'a-t-il pas d'autre but que d'empêcher 
toute confrontation entre les deux mondes. C'est 
pour cela qu'il a interdit le « plébiscite des pieds )>. 
qui prouvera la désertion dans la colonie allemande 
du quart de la population, dont une grande majorité 
de travailleurs et de jeunes. 

C'est pour cela qu'il veut isoler Berlin-Ouest 
- où grâce à l'aide de l'Allemagne fédérale - le 
nombre des chômeurs, malgré l'absence de ressources 
naturelles, est tombé en dix ans de 300.000 à 
20.000, tandis que l'on construisait 160.000 loge­ 
ments, l'équivalent d'une ville de 500.000 habitants, 
que l'on aménageait des rues qui, prolongées en 

ligne droite, atteindraient lstambul (cf. Jean Toulat : 
« Atlas-Magazine », n° 14). 

Et c'est encore pour cela qu'il veut interdire à 
Berlin-Ouest des activités subversives. Là, il peut 
espérer des échos favorables à l'Occident. Ne voit-on 
pas le gouvernement français engager des 'poursuites 
contre nos camarades espagnols, afin d'obtenir de 
Franco la surveillance des « activistes français » ? 

Ce qui justifie notre appel à la solidarité inter­ 
nationale et nous fournit une conclusion que no.rs 
répéterons inlassablement. Il est dans les pays dé­ 
mocratiques, des lieux d'asile constamment menacés, 
où des réfugiés et des proscrits échappent aux dic­ 
tateurs et préparent les revanches nécessaires. La 
fermeture de l'un de ces refuges, c'est . pour nous 
plus qu'une défaite ... une amputation et une honte, 
que nous éprouvons aussi bien dans le cas des 
Cubains libéraux proscrits par Fidel Castro, que 
dans celui des Espagnols antifranquistes, et des 
Berlinois dressés contre Khrouchtchev ! 

Roger HAGNAUER. 

CEUX DE NANTES 
Les amis de la « R.F. » ont insisté lors de la 

réunion du Noyau le 14 courant, pour que je donne, 
en quelques lignes mes impressions sur mon pas­ 
sage à Nantes courant de septembre. J'ai en 
effet pris contact avec les militants actifs de 
l'U.D.-F.O. de la Loire-Atlantique. Sans contesta­ 
tion possible, depuis quelques années c'est dans 
cette région qu'il y a périodiquement le plus de 
grèves revendicatives. 
On se souvient encore de la grande grève des 

métallos de la Loire-Atlantique en 1953. Bien des 
accords conclus en hâte en ce temps-là dans la 
région parisienne à l'avantage des ouvriers métal­ 
lurgistes, et notamment les accords Renault, sont 
indirectement le frUit · de l'action de ces cama­ 
rades, car ce n'est pas par persuasion que les 
organisations parisiennes de la métallurgie obtin­ 
rent ces avantages mais parce que le patronat de 
la sidérurgie française avait peur de l'exemple 
nantais. Surtout parce que les militants exigeaient 
l'élargissement de la lutte à tout le pays, cette grève 
qualifiée de sauvage par d'aucuns, d'anarcho-syn­ 
dicaliste par d'autres, s'était révélée payante pour 
l'ensemble du monde du travail. Dame ! Quand 
ça bouge en Loire-Atlantique ce n'est pas pour 
rire, les chantiers de Bretagne, de la Loire, de 
Basse-Indre, les diverses usines, les raffineries de 
pétrole à Donges et les chantiers de constructions 
navales à Penhoët, Saint-Nazaire, formant dans 
leur ensemble des concentrations ouvrières tou­ 
jours en éveil, fières· et dignes, toujours prêtes à 
l'action et quelle action ! Qui ne se souvient des 
directions prisonnières des grévistes, des grandes 
manifestations sur le terre-plain de Penhoët, de la 
marche de J 0.000 grévistes à bicyclette sur La 
Baule en pleine saison balnéaire, embouteillant 
toutes les routes, créant le désarroi dans la bour­ 
geoisie et faisant intervenir les autorités auprès 
des grévistes pour que cessent ces manifestations, 
tant l'inquiétude était grande des répercussions 
violentes et de l'ampleur que ces manifestations 
pouvaient prendre. · 
Mais pourquoi cette marche sur La Baule ? me 

direz-vous. Eh bien, il faut que vous sachiez qu'à 
cette époque, et c'est peut-être encore ainsi, les 
prix en prévision de la saison balnéaire montaient 
en flèche ; il y avait le cours de La Baule, comme 
il y a à Paris le cours des Halles, et tous les 
pays environnants s'alignaient sur le cours de La 
Baule, d'où une hausse générale du coût de la 
vie, non seulement pour les estivants, mais aussi 
pour les riverains, d'autant plus que les possibi­ 
lités de traction aidant, les estivants apparaissaient 
dans les moindres recoins. A Saint-Nazaire, à 
Nantes même, les hausses se faisaient sentir au 
détriment du pouvoir d'achat des travailleurs de 
cette région, d'autant plus qu'une fois la saison 
terminée les prix demeuraient et, naturellement, 
c'étaient les ouvriers qui payaient la casse. Pour- 
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tant en dehors des mouvements strictement reven­ 
dicatifs, d'autres mouvements à caractère non 
moins social, tels que les manifestations des ména­ 
gères sur les marchés nantais,, contribuèrent par 
le ton que prenaient les événements à maintenir 
le pouvoir d'achat. 
Ces exemples multiples seraient également salu­ 

taires dans les autres régions. D'une part, action 
directe revendicative contre le patronat, d'autre 
part action non moins directe des consommateurs 
dont les travailleurs forment la grosse majorité, 
ce serait à mon sens payant dans le moment pré­ 
sent. A quand une marche sur les Halles de Paris ? 
Ce devrait être le rôle à jouer par les U.D. pari­ 
siennes. En auront-elles la volonté et le courage ? 
Mais revenons à Nantes et en Loire-Atlantique où 

l'activité ne se relâche pas ; la dernière grève 
en date est celle du bâtiment ; elle est un succès 
pour les ouvriers de cette industrie. Après quelques 
jours de lutte, elle leur apporte 15 % d'augmenta­ 
tion (échelonnés jusqu'à la fin de l'année) sur leur 
salaire. C'est très important pour les ouvriers de 
la même industrie des autres régions et notam­ 
ment de la région parisienne qui risque de se 
trouver en retard, et nous n'en sommes pas fiers. 
Nous saluons donc ici ces valeureux militants de 
.l'U.D.-F.O. de Nantes, des hommes qui travaillent 
en équipe, en toute confiance et bonne camara­ 
derie. On se croirait au bureau du S.U.B. parisien 
vers les années 1925-26. On vous reçoit les bras 
ouverts. Il y a là Hébert, Coignaux, d'autres jeunes 
pleins de dévouement, Mahé, un instituteur, des 
ouvriers des produits chimiques qui demandent 
des réunions d'usines, des intellectuels au contact 
des militants ouvriers auprès desquels ils ont beau­ 
coup à apprendre. 
Fernand Pelloutier était de Nantes. Il est le 

fondateur des Bourses de Travail. Bien que les 
années aient passé, son esprit reste comme 
demeurent toujours les revendications ouvriè­ 
res insatisfaites. Les syndicalistes révolution­ 
naires et anarcho-syndicalistes ont . formé un 
cercle Fernand Pelloutier, leur rayonnement 
s'étend jusqu'à Bordeaux en suivant l'Atlantique, 
et au-delà d'Angers en remontant la Loire, et 
nous espérons bientôt à Paris. Il s'agit d'une autre 
tentative de regroupement des militants anarcho­ 
syndicalistes ; ils sont bien placés pour le faire 
et auront une audience favorable, car ce sont 
d'authentiques lutteurs, de véritables ouvriers 'dont 
le courage n'est plus à démontrer. Devant la ca­ 
rence des autres - de tous les autres - plus ou 
moins obnubilés et embourbés dans leur routine, 
l'action des gars de la Loire-Atlantique a prouvé 
son efficacité. Elle est la meilleure façon de con­ 
tribuer à la renaissance d'un syndicalisme digne 
du monde ouvrier. 

P. RIGUIDEL. 
du bâtiment parisien. 
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CROQUIS D:AMÉRIQUE LATINE 
Existe-t-il encore, existe-t-il déjà un fort mouve­ 

ment syndical ouvrier en Amérique latine ? C'est 
la question première posée à celui qui revient 
d'un voyage aux pays de langue espagnole 'et por­ 
tugaise. Question · facile qui ne peut pourtant 
pas recevoir de réponse simple. Le continent n'a 
d'unité qu'à condition d'être vu de très loin. Sur 
place, et parfois dans un même pays, la diversité 
ethnique, géographique, sociale est telle que la 
sécurité mentale que donnaient quelques formules 
passe-partout s'évanouit pour faire place à l'in­ 
quiétude. 
Il n'est donc possible que de présenter quelques 

échantillons caractéristiques de situations très con­ 
trastées. Ensuite, et sous réserve des conclusions 
auxquelles pourraient conduire des analyses plus 
poussées, d'attirer l'attention sur des phénomènes 
plus généraux - observables en de nombreuses 
régions du monde - dans le contexte de certaines 
nations d'Amérique latine. 

* ** 
Pour les régions « blanches », c'est-à-dire dont 

les populations sont dans leur immense majorité 
d'origine européenne - l'Argentine et l'Uruguay 
notamment - avec lesquelles les contacts, pour 
ce qui concerne le mouvement ouvrier, étaient 
les plus fréquents, une constatation s'impose. Le 
syndicalisme importé, autrement dit de conception 
espagnole et italienne, implanté par des militants 
venus d'Europe, ne joue plus un rôle déterminant. 
Il demeure de cette poussée et de ces organisa­ 
tions des traces visibles et parfois de beaux restes, 
mais là n'est plus le moteur de l'action sociale. 
Ainsi, nous pouvons saluer l'organisation excep­ 

tionnelle que représente le syndicat des plombiers 
et installateurs de matériel sanitaire de Buenos 
Aires. Il groupe la majorité des salariés, il vient 
de terminer victorieusement une longue grève 
dans le plus pur style d'action directe, avec ses 
militants aux postes les plus exposés, avec son 
secrétaire jeté en prison. C'est un syndicat affi­ 
lié à la F.O.R.A., la vieille conîédération anarcho­ 
syndicaliste qui ne groupe plus guère que des 
noyaux d'anciens mais dont l'esprit rayonne en­ 
core. 
L'influence socialiste et liberfaire se maintient 

dans quelques organisations importantes : chemi­ 
nots, marins, ouvriers du livre, employés. Par 
contre, la plupart des corporations qui sont · nées 
ou se sont développées dans les dernières décen­ 
nies sont dominées par les péronistes. Il est pro­ 
bable que la réunification de la C.G.T., favorisée 
par le gouvernement de Frondizi, dégagera une 
direction à majorité péroniste. 
Les perspectives d'une action ouvrière orientant 

l'évolution sociale et intervenant efficacement dans 
les décisions économiques sont pauvres. Il faut 
prévoir le repli des syndicats démocratiques sur 
l'action professionnelle, le maintien des syndicats 
autonomes dans l'isolement corporatif et aussi, 
à plus ou moins brève échéance, un nouvel écla­ 
tement de la C.G.T. (Nos lecteurs ont pu suivre, 
par les excellentes études informatives de Jacobo 
Prince, les péripéties des luttes sociales en Argen­ 
tine, et connaître les facteurs qui ont contribué 
à provoquer et à entretenir l'actuelle confusion 
ouvrière.) 
Le recul de la puissance syndicale, la disparition 

d'une volonté ouvrière comme facteur indépendant, 
ont conduit diverses équipes de militants à réexa­ 
miner l'ensemble de la conjoncture sociale, à ré­ 
viser leurs tactiques, à se pencher sur les problè­ 
mes nouveaux. Anciens et jeunes, dans un esprit 
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de recherche et avec un sens de la responsabilité 
aujourd'hui exceptionnels collaborent étroitement 
à cet effort de renouvellement. « La Protesta ». 
cette publication dont l'histoire est étroitement 
liée à celle du mouvement ouvrier argentin, est 
l'un des foyers de cette recherche, à laquelle 
participent, sur d'autres plans mais souvent en 
commun, la revue «- Reconstruir » et le journal 
« Accion libertaria ». · 
L'expérience des grandes batailles ouvrières, 

celle des périodes troubles préludant à l'effon­ 
drement des formations politiques et syndicales et 
aux premières tentatives de régime militaire, celle 
du péronisme enfin, donnent aux militants argen­ 
tins un savoir peu commun. Ils ont successivement 
connu les périodes d'enthousiasme révolutionnaire, 
de clandestinité, de patiente reconstruction des 
équipes d'action, d'affrontement de situations nou­ 
velles. Je ne doute pas que de ces équipes sortira 
ce qui nous manque actuellement le plus et ce 
à quoi les syndicalistes aspirent : une méthode 
d'action efficace qui ne tue pas mais maintienne 
vivants au contraire les buts libertaires de trans­ 
formation sociale. 
Bien que souvent associé à la vie de son grand 

voisin méridional, l'Uruguay n'offre pas le même 
visage. Les bouleversements politiques y ont eu 
une moindre ampleur ; et cette relative stabilité 
a donné au pays des traits souvent proches de 
ceux des nations européennes, pour ce qui con­ 
cerne la capitale du moins. 
Les luttes syndicales conservent une certaine vi­ 

gueur mais l'émiettement du mouvement ouvrier 
en centrales concurrentes et en fédérations auto­ 
nomes en affaiblit la portée. La Fédération de 
l'industrie de la viande, l'une des plus importantes 
organisations ouvrières, continue d'être imprégnée 
d'influences syndicalistes. Une curieuse expérience 
de gestion semi-coopérative d'entreprises frigori­ 
fiques, tentée au lendemain même de la chute du 
dernier gouvernement de gauche, mériterait une 
étude sérieuse - les camarades de Montevideo 
nous la doivent - car elle a reposé la plupart 
des problèmes que font surgir, dans une société 
de type concurrentiel, les essais de gestion ouvriè­ 
re : rôle et limites des syndicats, formes d'admi­ 
nistration, types de pressions exercées par les con­ 
currents capitalistes, les groupes financiers, les ser­ 
vices d'Etat. . 
Sans doute peut-on voir dans la crise que tra­ 

verse le mouvement syndical et dans l'échec des 
formules de gestion ouvrière les raisons qui font 
qu'aujourd'hui la poussée politique se manifeste 
avec vigueur dans les milieux révolutionnaires, 
y compris au sein de la batailleuse Fédération 
anarchiste uruguayenne. 
Le panorama est encore entièrement différent 

au Brésil, continent bien plus que nation, où les 
problèmes se résolvent moins par des formules 
qu'avec le temps, en, ce sens que les situations 
les plus inextricables évoluent à une allure telle 
qu'à une impasse jugée catastrophique succède 
parfois très vite une large ouverture. Ou le con- 
traire. ' 
Toujours est-il que dans cette puissance en 

rapide expansion il manque encore et toujours 
un mouvement syndical aux dimensions des indus­ 
tries et des villes. Le système corporatif, mis 
en place par le président Getulio Vargas et sa 
vaste bureaucratie syndicale d'Etat, est en voie 
de décomposition. Deux tendances se sont récem­ 
ment manifestées comme candidates à la succes­ 
sion. A quelques jours d'intervalle, elles ont tenu 
leur congrès à Sao Paulo, capitale industrielle d'où 



surgissent la plupart des initiatives de type social. 
Sous le nom de « mouvement de démocratisa­ 

tion syndicale », le premier tente de rassembler 
les syndicats existants en leur imprimant une 
orientation nouvelle. Les résolutions prises à Sao 
Paulo commencent par déclarer fondamentale la 
croyance en Dieu. Elles poursuivent l'énoncé des 
principes en revendiquant les libertés essentielles, 
parmi lesquelles la liberté d'entreprise. Le noyau 
autour duquel s'est rassemblé le congrès est formé 
par les cercles ouvriers catholiques. En marge, 
mais agissant comme facteur influent, on trouve 
un groupe de catholiques traditionalistes dont l'an­ 
ticommunisme correspond à la défense de certains 
intérêts industriels et terriens. Il ne faut cepen­ 
dant pas juger ce mouvement trop rapidement. 
Dans l'actuelle conjoncture brésilienne, il repré­ 
sente un progrès sur l'ancien système purement 
corporatif, où les salariés n'avaient droit ni à la 
parole ni à la direction de leurs propres syndicats. 
Les cercles ouvriers catholiques groupent des tra­ 
vailleurs qui découvrent les questions sociales, et 
parmi leurs militants il est des éléments vigou­ 
reux qui ne s'arrêteront pas en chemin. 
La deuxième tendance s'intitule « de rénovation 

syndicale ». Ses animateurs comptent d'anciens 
membres du parti communiste brésilien, qui ont 
rompu il y a plusieurs années et qui se vouent 
au travail syndical exclusivement, ou des anciens 
et des nouveaux Iiés à la tradition syndicaliste. Le 
mouvement s'efforce de maintenir un étroit con­ 
tact avec les entreprises, les services publics, les 
bureaux ; il se veut un courant de base. Parmi 
les corporations où l'esprit syndicaliste s'est main­ 
tenu ou réveillé, souvent sous l'influence de mi­ 
litants d'immigration récente, ou de fils d'émigrés 
par ailleurs entièrement « brésilianisés », signalons, 
pour la région de Sao Paulo, les boulangers, les 
ouvriers de la chaussure, quelques noyaux dans 
l'imprimerie, le bâtiment, la métallurgie; 
Côté andin, la mosaïque est aussi compliquée 

que sur le versant atlantique. Au Chili, la plupart 
des conditions sont réunies pour que se reforme 
un vaste pouvoir ouvrier. Et pourtant, la force 
syndicale ne s'exprime qu'en de rares occasions, 
sans pensée propre, sans perspectives et dans une 
confusion totale. De grandes organisations existent : 
les employés, les enseignants, les cheminots. Une 
tradition qui remonte aux sociétés de résistance et 
aux I.W.W., n'a pas définitivement rompu son fil. 
Des situations de criante inégalité sociale, des pro­ 
blèmes fondamentaux comme celui de la réforme 
agraire, exigent une politique ouvrière sans déma- 
gogie mais sans timidité. ' 
Les tares sont malheureusement aussi nom­ 

breuses que les possibilités : une extrême politi­ 
sation des organisations syndicales, l'absence de 
militants à la fois soucieux de la tâche quoti­ 
dienne et conscients de leur rôle dans la société, 
une corruption liquéfiante. Chaque , parti possède 
son « commando » syndical, et c'est entre repré­ 
sentants· politiques que se nouent et se dénouent 
les intrigues, liées aux jeux gouvernementaux ou 
aux préparatifs 'électoraux. En gros, il est permis 
d'avancer que la plupart des questions sociales ne 
sont pas envisagées dans le but de leur trouver 
une solution mais en vue d'alimenter les propa­ 
gandes. 
Le bluff et l'agitation fébrile conduisent à pré­ 

férer la façade aux réalités. C'est ainsi que la 
C.U.T. (Centrale unique des travailleurs du Chili) 
dont nos lecteurs ont pu suivre les vicissitudes 
par diverses « lettres » ici publiées, et qui est pré­ 
sentée comme un mastodonte dans la plupart des 
publications de propagande de la F.S.M., est ré­ 
duite à un squelette, après des années de gymnas­ 
tique pseudo-révolutionnaire. Elle ne groupe en réa­ 
lité que 160.000 membres si l'on compte les orga- 

nisations officiellement affiliées, et 60.000 membres 
si l'on retient les cotisants effectifs à la centrale. 
Encore faut-il ajouter qu'en son sein les luttes de 
tendances entre fractions rivales sont vives - entre 
communistes et socialistes populaires notamment - 
et que celui qui en fut le président pendant plu­ 
sieurs années, le « chrétien » Clotario Blest, mani­ 
pulé par les staliniens, se trouve à présent en 
disgrâce. 
Il faut reconnaître qu'en échange le mouvement 

de « récupération » syndicale, ·soutenu pendant 
plusieurs années par une poignée de militants 
syndicalistes, n'a pas réussi. Parti d'une réaction 
exprimée par plusieurs fédérations ouvrières contre 
la mainmise communiste sur la centrale alors uni­ 
fiée, ce courant devait ouvrir la voie à la constitu­ 
tion d'une nouvelle centrale, la C.N.T., groupant 
toutes les organisations syndicales démocratiques. 
L'opposition des partis, la stérile bureaucratie de 
l'O.R.I.T. - branche américaine de la C.I.S.L. - 
qui coiffa la nouvelle confédération au lieu de 
l'encourager, la défection de plusieurs dirigeants 
rebutés par la difficulté de la tâche, firent que la 
C.N.T., au lieu de grandir, se ratatina, pour n'être 
plus aujourd'hui que le lieu de rencontre de quel­ 
ques rares syndicats. 
Si le Chili offre un mouvement syndical proche 

du bric-à-brac, le. Pérou, à l'opposé, possède une 
confédération ouvrière solidement tenue par l'A.P. 
R.A., le parti populaire fondé par Haya de la Torre. 
Les communistes ont été balayés par l'effort vigi­ 
lant des militants apristes. Mais le succès des 
hommes de l'A.P.R.A., sur le plan syndical, peut 
être expliqué par le fait que la revendication n'a 
pas été abandonnée en dépit du soutien provisoire 
pratiqué par le parti en faveur du gouvernement. 
Pour assurer une certaine· stabilité politique au 
pays, après la chute de la dictature Odria, l'A.P. 
R.A. admet que le régime actuel - politiquement 
mais aussi économiquement libéral - doit être 
traité comme un premier « mieux ». Pour assurer 
son contact avec les masses ouvrières et paysan­ 
nes et bénéficier de leur appui pour les prochaines 
élections, ce même parti accepte et encourage les 
syndicats à mener le combat au niveau des entre­ 
prises et des industries. 
En Equateur,' compartimenté entre la region cô­ 

tière où domine le métissage des Noirs, la Sierra, 
marquée par la forte proportion d'Indiens, et l'In­ 
térieur amazonique - amputé depuis la guerre avec 
le Pérou - les syndicats sont fortement influencés 
par une minorité communiste. C'est dire qu'ils 
agissent ou s'assoupissent au gré des consignes, 
elles-mêmes sujettes à de savants dosages de poli­ 
tique électoraliste et de conjoncture internationale. 
Et pourtant, il apparait que le droit de grève par 
exemple, ou le fait de pouvoir désigner ses propres 
délégués représentent les éléments d'un capital 
nouveau propre à un prolétariat en formation. 
Des syndicats, il en existe également en Co­ 

lombie, de toutes dimensions, et de comportements 
différents. Leur développement est sans cesse en­ 
travé par la guerre à mort que se livrent libéraux 
et conservateurs, malgré le pacte qui les unit de­ 
puis peu sous le signe de l'alternance au pouvoir, 
et par les déchainements de démagogie politique 
à Bogota. Ici, le problème qui se pose au militant 
de bonne foi, c'est de maintenir la cohésion de 
son organisation, d'éviter les embûches que lui 
tendent trop d'alliés politiques intéressés, trop de 
propagandes moins soucieuses d'efforts quotidiens 
que d'opérations de circonstance. Ce même mili­ 
tant doit simultanément prendre garde à la poli­ 
tique gouvernementale qui vise à utiliser le syn­ 
dicat comme régulateur et organisateur du marché 
de la main-d'œuvre. 
La Confédération des Travailleurs du Venezuela, 

malgré les difficultés d'une situation économique 
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-en permanent déséquilibre (le pétrole demeure la 
, source essentielle du revenu alors que les tra­ 
vailleurs employés dans cette industrie forment 
une minorité numériquement insignifiante), res­ 
semble assez à une centrale ouvrière. Orientée par 
les militants d' « Accion democratica » (le parti 
du président Betancourt) elle s'est progressive­ 
ment enracinée dans la plupart des secteurs indus­ 
triels et des régions. L'influence communiste, la 
scission du M.I.R. (dissidence gauchiste d' « Ac­ 
cion democratica ») ont, l'une après l'autre, été 
résorbées. La C.T.V. mène une vie propre bien 
que ses cadres soient, en large majorité, affiliés au 
parti. Même à Caracas, où l'assaut des commu­ 
nistes, puis -des- castristes, fut le plus vigoureux 
et où de nombreux syndicats furent enlevés par 
les équipes de ces derniers, ta récupération s'ef­ 
fectue progressivement. Par ailleurs, les fédéra­ 
tions paysannes, promptes à réagir quand le nou­ 
veau régime est menacé par des clans militaires, 
et dont les troupes, armées de « machetes », se 
mobilisent rapidement autour des villes en cas de 
menace, lui sont un précieux allié. 
Bien plus ancien - à Mexico on célèbre une fête 

officielle qui porte le nom de « Obrero Mundial » 
- le mouvement syndical mexicain semble frappé 
de sclérose. Apparemment puissant, faisant . éta­ 
lage de ses vastes locaux, il est étroitement dépen­ 
dant du pouvoir ou des candidats au pouvoir. Une 
vaste bureaucratie règne," par delà les tendances, 
sur des clientèles appelées tour à tour à servir de 
masse électorale ou de bataillons pour la manœu­ 
vre pré-électorale. Certes, dans les petites confé­ 
dérations, sédiments de la géologie sociale, on trou­ 
ve çà et là des syndicats ou des tendances demeu­ 
rés sains. Ils vivent recroquevillés, se défiant par 
expérience de toute initiative de grande envergure. 
Dans ce pays, qui connut l'aventure épique de la 
première révolution latino-américaine, les nouvel­ 
les bourgeoisies du pouvoir et de ta prébende sont 
encore assez vivaces pour représenter, sinon un 
idéal, du moins une formule de carriérisme. 

LA MODE CASTRISTE 
La vague castriste a emporté bien des esprits, 

dans les milieux intellectuels notamment. Fédéra­ 
tions d'étudiants et organisations culturelles se 
déclarent la plupart, à quelques réserves près, fa­ 
vorables au régime de Castro et de Che Guevara. 
A remarquer que les problèmes de la révolution 

cubaine sont rarement discutés. C'est à coups de 
« Vive » et de « A bas » que les polémiques s'en­ 
gagent et se poursuivent, et non sur la base d'étu­ 
des et d'informations. Il est même étonnant de 
voir à quel point les partisans de Fidel Castro et 
de Che Guevara méconnaissent la situation cu­ 
baine, même celle que la presse officielle de La 
Havane présente ou reconnaît. Les prises de posi­ 
tion sont passionnelles, sentimentales. Elles ne re­ 
lèvent presque jamais d'un examen des ~qn9-ili2!:!§ 
dans lesquelles est née la révolution cubaine ou 
élês facteurs de son evolut10n. 
Le rappel des faits, la description des situations, 

la citation des textes gouvernementaux conduisent 
les partisans de Castro à deux réactions : les uns 
refusent énergiquement d'entendre quoi que ce soit 
qui puisse diminuer leur enthousiasme ou mettre 
en cause leur foi ; les autres acceptent à peu 
près toutes les critiques mais leur opposent des 
formules générales : « Toutes les révolutions pré­ 
sentent des défauts, c'est leur sens historique qui 
compte », ou bien : « Le_cours pro-soviétique de 
la révolution s'explique par les mesures contre­ 
révolutionnaires décidées par les Etats-Unis ». Que 
l'on oppose à ces explîë!U.tons les paroles mêmes 
de Fidel Castro dans une interview publiée par 
l' « Unita » (quotidien du parti communiste ita­ 
lien) ou les déclarations de Che Guevara faites à 
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« L'Express », cela n'entraîne pas de nouveaux 
doutes. Les_ formules adoptées sont répétées à 
l'infini, comme des incantations, alors meure 
qu'elles vont à l'encontre des chiffres, des dates, 
des documents. 
En privé, c'est-à-dire dans des conditions où le 

délire mental se dissipe un peu, deux arguments 
m'ont été présentés, ou plutôt deux justifications 
qui méritent examen. Un historien uruguayen m'a 
dit : « En raison des origines sociales et de la 
formation individuelle des animateurs du mouve­ 
ment du 26 juillet, il faut s'attendre que tôt 
ou tard, l'opposition entre eux et l'appareil stali­ 
nien se manifestera. Etant donné que les secteurs 
de population les plus importants ne sont pas fa­ 
vorables au communisme de typé russe, il est pro­ 
bable que cette opposition conduira à l'élimination 
de l'appareil du P.C., et nous verrons éclore un 
régime que l'on pourra qualifier de i< titiste ». 
Sans nous attarder à examiner SI le « titisme » 

est une doctrine ou tout simplement le fruit par­ 
ticulier d'une situation régionale, qu'on ne peut 
ni exporter ni reconstituer sous d'autres latitudes 
et dans des circonstances historiques fort diffé­ 
rentes, il nous semble que l'argument offre d'évi- 

• dentes faiblesses. Tout d'abord, lU!!Q_uvement du 
~J.llet n'a jamais été un parti, ir n'a jamais eté 
structuré, il n'a jamais füsposé d'un appareil. Ces 
particularités ont favorisé le triomphe ultra-rapide 
de l'appareil du part! socialiste populaire, c'es_!::~ 
dire du P.C. D'aut"re part, les é1ëfuents les plus 
'expenmentés du mouvement du 26 juillet, ceux 
qui auraient pu effectivement entamer une lutte 
d'influence avec le P.C., ont été éliminés au cours 
des premiers mois, avec l'accord de ceux qui, au­ 
jourd'hui, symbolisent le mouvement. Par centaines 
et par milliers, les révolutionnaires de toutes ten­ 
dances, adversaires de la mainmise communiste 
sur la révolution, ont été déplacés, évincés, arrêtés 
ou fusillés. C'est aussi par milliers que d'autres 
ont pris le chemin de l'exil. 
Il apparaît donc que le rapport des forces, à 

l'intérieur des organismes du pouvoir, n'est pas 
favorable à une évolution de type prévu par notre 
historien. Ce rapport ne pourrait être favorable 
aux partisans d'une démocratie sociale authentique 
que par l'entrée en scène des forces populaires 
elles-mêmes, en opposition avec les institutions et 
les organismes du pouvoir. 
Par contre, il ne me semble pas exclu qu'un 

jour ou l'autre le ré ·me cubam cesse d'etre sou­ 
tenu par Moscou, comme r su C d'un marchan­ 
dage international. Cuba représentant une mon­ 
naie d'échange dont le prix ne sera guère valorisé 
par le plus ou moins grand nombre de militants 
communistes de base à sacrifier. Dans ce cas, et 
dans ce cas seulement, un cours nouveau pourrait 
être imprimé à la révolution cubaine. 
L'autre argument peut ainsi être résumé : « Quel­ 

le que soit la valeur de la révolution cubaine pour 
les Cubains eux-mêmes. et en admettant même 
que toutes les critiques portant sur ses dévia­ 
tions soient exactes, il n'en demeure pas moins 
que pour les masses latino-américaines cette révo­ 
lution èOnstitue la prerniere v1Cto1re sur l'!rrïperia­ 
l~t1,demontre la poss1fühte d'une 
revolut10n dans un petit pays ; elle a réveillé l'en­ 
thousiasme des populations exploitées, elle a rou­ 
vert des perspectives de transformation sociale. 
Dans le mouvement qui se manifeste partout en 
faveur de la révolution cubaine, la place des mili­ 
tants ouvriers et socialistes, à quelque tendance 
qu'ils appartiennent, est à l'intérieur de ce mouve­ 
ment populaire et non en marge ou à contre­ 
courant » . 
Là, nous sommes en désaccord complet, bien 

que la thèse soit- séduisante. Car il ne s'agit plus 
ici du régime cubain, mais du rôle des mouvements 



sociaux latino-américains dans chacun des pays. 
Pour l'immense majorité des intellectuels qui. for­ 
ment le milieu spontanément favorable au cas­ 
trisme, le « bravo » lancé à la révolution cubaine 
correspond non à une prise de conscience généra­ 
trice de responsabilité, mais à un désengagement 
par rapport aux problèmes de leur • propre pays. 
C'est un exemple de transfert. Leur impuissance 
ou leur manque de courage face aux situations sur 
lesquelles ils pourraient avoir prise s'ils étaient 
réellement révolutionnaires ou sincèrement démo­ 
crates, se trouvent masqués par cette « prise de 
position » sans danger. 
Î'viême là où existent quelques organisations ou 
courants favorables à la transplantation des mé­ 
thodes cubaines (maquis, pression populaire, ac­ 
tions violentes) dans leur propre pays, il s'agit de 
mimétisme de type intellectuel et non de tactique 
sùrgissant des réalités mémes et s'imposant 'de 
par la nature des problèmes à résoudre. C'est le 
côté prise du pouvoir et manipulation des choses 
et des gens qui attirent ces courants à vocabu­ 
laire révolutionnaire, et non l'intervention des Or­ 
garusabons ou des institutions populaires. Autre­ 
ment dit, c'est la face la plus dangereuse et la 
moins socialiste de la révolution cubaine, et si l'on 
veut le côté « victoire » ui les attirent, et non ce 
qui correspon ce qu'ils precorusent théorique­ 
ment : la participation volontaire et égalitaire 
des hommes·a la vie sociétaire. 
Il s'agit là d'un retrait devant les difficultés 

d'une entreprise réelle - menée avec les moyens 
réduits du bord, en partant des organisations 
ouvrières et paysannes, syndicats, coopératives, 
athénées culturels - d'une œuvre difficile qui 
exige constance et dévouement. Ils préfèrent, et 
c'est là le fond du problème - et c'est en cela 
que nous ne pouvons les suivre et que nous nous 
opposons à eux - la voie de la conquête du pou­ 
voir, la vo_!~ des états-majQIS~ls baptisent la 

, voie des masses, suivant l'habituel phénomène d'at­ 
tirance versra-·ftml'è" et de mepns pour el1equïest 
car'aëtérîsti ue du comportemenraëS-intëllectuëls. 

( 

'est la foule qui m resse œs-gens-«- de -gau­ 
che », c'est-à-dire la cohue que l'on mobilise sui­ 
vant des slogans faciles, et dont les mouvements 
débouchent sur des phases de crise qui, à leur 
tour, exigent l'ordre que procure le parti, le pou­ 
voir fort, l'état-major, c'est-à-dire eux-mêmes. 
Révolutionnaires ? A la rigueur, dans le sens de 

candidats à la succession. Mais pour la grande ma­ 
jorité il ne s'agit que de conformisme, d'un con­ 
formisme qui correspond à un type de société 
jugé inévitable et dont les caractéristiques sont une 
~loitation planifiée de la main-d'œuvre paysanne, 
tondition d'une mdustrialisat10n-panacee. Pour la 
plupart de ces mtellecfuels, c'est l'attente dans· la 
confortable position mentale de celui qui mise sur 
le sens de l'histoire, la supériorité de la technique 
militaire russe et la probabilité de la victoire. Po­ 
sition individuellement sans rands' risques, caru 
n'est guère de carrière universitaire ou e profes­ 
sion libérale m · e être entravée ou bnsee par 
es opinions pen ou para-commums es. e serait 
plutôt le contraire, et quel que soit le régime 
local. 
L' « auto-stop politique », pour employer l'heu­ 

reusêîormule qu'utll'rna"Ignazio Silone à propos 
de Jean-Paul Sartre, pratiqué par une large frac­ 
tion de l'intelligentsia latino-américaine, ne con­ 
duit-il pas à l'action? Si l'on appelle action les 
meetings et les manifestes, sans doute. Mais si 
l'on définit l'action comme le résultat d'une vo­ 
lonté consciente de changement social, alors non, 
le castrisme à la mode n'agit en aucune façon. 
Non plus d'ailleurs que l)mti-yankeesme, cette 
formule tellement commode qu'elle s'inscrit sur 
les drapeaux de tous les partis, ultra-réaction- 

naires ou ultra-gauchistes, hypernationalistes ou 
justicialistes, répandue et admise au pomt de ne 
plus rien sigmfier. 
-ra-aurë;Ja difficile lutte sociale, qui est une\ 

école pratique du socialisme, qui est un effort 
constant de création et d'utilisation des organt- _ 
sations ouvrières et paysannes, est rejetée par les , 
intellectuels au profit de la magie des mots et de 
la tentation du pouvoir. Le comb1it contrelês · 
propriétaires terriens, dans la plupart des régions 
d'Amérique latine, contre la corruption et la ga­ 
begie des bureaucraties publiques, contre les so­ 
ciétés à capitaux nationaux ou internationaux, 
n'est jamais entamé, parce qu'iL est plus facile 
de faire de l'anti-yankeesme en théorie et en agita-11 
tion que de mener une action concrete propre 
li uider les rivilèges des sociét s commerciales 
ou m ustrielles nor -am ncames. 

L'ITINERANT. 

1_1t111r12~Jr 
Leçon de révolution 
De A. BONNEL, à Sarron (Oisel : 
Après t'article de Guilloré dans la R.P., article 

qui n'avait rien de révolutionnaire, ni de proléta­ 
rien, je me demandais ce que je faisais à la R.P. 
Heureusement arrive celui de Dury qui nous ap­ 
porte ce souffle sain, qui balaie toutes béatitudes 
du précédent. Si la R.P. ne pratique pas une sorte 
de censure dans les articles, si elle 9e met à dresser 
aussi le drapeau réformiste, alors qu'elle change 
de titre ! Voilà ce que disent. depuis nos réfor­ 
mistes ou plutôt Forestier lui-même, à propos de 
la légion d'honneur : « Nous pourrions nous passer 
de décorations, mais puisqu'elles existent. nous 
pensons que ceux des nôtres qui les reçoivent ho­ 
norent ces décorations ! » (Enseignement public, 
page XIX) et ajoutons ceux que les portent, les 
Marie, les Barangé, les Debré, les amis à Feltin, à 
Soustelle, à Salan, à Bidault et tous ceux qui ne 
passent leur vie qu'à opprimer le populo, à saboter 
l'enseignement public, la sécurité sociale, etc., etc. 
On se range dans le beau monde ! 
Les voilà aussi, les rét'olutionnaires prolétariens 

à Guilloré ! 
Allons, du balai ! 

* ** 
En écrivant son compte rendu du congrès des 

instituteurs, Guilloré avait prévu que les profes­ 
seurs de révolution ne lui manqueraient pas et 
il s'engageait à recevoir avec patience et bonne 
volonté les leçons de ses censeurs. Aussi avons­ 
nous publié sans en retrancher une ligne le 
long pensum du camarade Dury, laissant à cha­ 
que lecteur le soin d'apprécier les arguments 
opposés à Guilloré et de comparer. Mais voi­ 
ci qu'un autre redresseur de torts intervient 
pour nous inviter à exercer une censure sur 
les écrits de nos collaborateurs et même à user 
du balai à l'égard de Guilloré. Nous devons d'abord 
répondre que nous sommes heureux de compter 
Guilloré parmi nos collaborateurs réguliers. Nous 
ajouterons que nous avons une autre conception 
de la démocratie ouvrière et de la liberté d'opi­ 
nion. Nous dirons également que nous n'avons 
probablement pas la même conception de la révo­ 
lution prolétarienne que notre contradicteur. Si 
c'est être révolutionnaire que de coller au parti 
communiste, alors nous ne sommes pas des révo­ 
lutionnaires. S'il suffit pour être révolutionnaire 
de faire une grande consommation du mot « révo­ 
lution », nous sommes loin de l'être autant que 
Bonnel. Mais si c'est travailler, en tous temps 
et en tous lieux, pour que les travailleurs aient plus 
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de bien-être et plus de liberté, alors c'est une 
tâche que nous sommes fiers de n'avoir jamais 
abandonnée. 
Dans les griefs du camarade Bonne! vient curieu­ 

sement s'insérer une déclaration de Forestier ad­ 
mettant que des enseignants puissent recevoir 
des décorations. C'est là un problème qui n'a rien 
à voir avec l'article de Guilloré. Et il n'a été intro­ 
duit par Bonne! que pour faire un amalgame désho­ 
norant. Mais pour que la liste soit complète il fau­ 
drait ajouter, aux Barangé, aux Soustelle et aux Sa­ 
lan les purs «révolutionnaires» qui ont nom Hénaff, 
Marcel Paul, Marrane et tutti quanti qui ne rou­ 
gissent pas d'arborer ces décorations. On peut 
même dire que si, depuis la fin de la guerre, des 
syndicalistes, des socialistes et même des liber­ 
taires ont obtenu la légion d'honneur, ce n'est pas 
eux qui en ont introduit la mode dans les rangs 
ouvriers. Ce n'est qu'après que les communistes 
en eurent donné l'exemple. Est-ce seulement un 
hasard si l'énumération de Bonne! est incomplète? 
- F. Charbit. 

Sur l'Etat d'Israël 
De J. LAPLAUD (Charente-Maritime) 
Avec le « vieil abonné parisien » sans doute, je ne 

suis pas tout à fait d'accord avec notre camarade 
R. Louzon sur la question de l'Etat d'Israël. Réoc­ 
cuper le pays - une partie du pays - qui fut le 
berceau de leurs ancêtres c'est, pour les Juifs, 
d'après Lauzon, une conquête coloniale ! « Une des 
plus répugnantes, une des plus atroces qui soient », 
toujours d'après notre camarade ! 
Il me semble pourtant me souvenir que ce sont 

les Nations Unies qui, après le dernier conflit mon­ 
dial, ont proposé que la Palestine soit divisée en 
deux Etats : un Etat juif, un Etat arabe, reliés par 
une union économique. Proposition acceptée par 
les Juifs, rejetée par les Arabes; que ceux-ci, d'au­ 
tre part, étaient -bien. décidés à s'opposer par tous 
les moyens à la naissance d'un Etat juif ; que ce 
sont les armées de l'Egypte, de l'Irak, de la Syrie, 
etc. qui ont envahi les terres occupées par la colo­ 
nie juive, fin 1947 et début 1948 ; que dès la Décla­ 
ration d'indépendance de l'Etat d'Israël (14 mai 
1948), les avions égyptz"èns bombardaient Tel Aviv 
et 80.000 soldats arabes pénétraient en Israël; que 
cette guerre se termina par l'armistice de février 
194.9 consacrant la victoire âse armées israélien­ 
nes. 
Il me semble bien, d'autre part, que c'est le 

Haut Comité Arabe de Palestine et les gouverne­ 
ments des pays arabes limitrophes qui, avant les 
hostilités, invitèrent les Arabes palestiniens à quit­ 
ter leurs foyers pour échapper aux bombardements 
et aux opérations militaires. 
Les 6 ou 700.000 Arabes qui obéirent et sont 

aujourd'hui des réfugiés n'ont 'pas été chassés par 
les Juifs, mais ont quitté Israël volontairement. 
Que leur sort soit atroce, j'en conviens ; mais 
en quoi les Juifs d'Israël en seraient-ils respon­ 
sables? Il y a d'ailleurs 200.000 Arabes en Pales­ 
tine, ceux qui y étaient restés, ceux que l'Etat d'Is­ 
raël a laissés revenir. Ils y vivent en assez bonne 
intelligence avec les Juifs, malgré tous les problè­ 
mes qui se posent aux deux communautés, et leur 
sort est très certainement plus enviable que celui 
de leurs frères de race vivant dans les pays arabes. 
Donc. pas d'accord du tout, Lauzon ! Avouerai-je 

que j'en suis ennuyé, car notre excellent camarade 
nous a tout de même habitués à plus d'nbjec­ 
tivité ! 

Sur le même sujet, MARCADET, de Viroflay, 
écrit : 
La lecture du P.S. de R. Lauzon (p. 1.5-183) du 

numéro de septembre de la R.P. m'a profondément 
troublé. « La conquête de la Palestine par les Sio­ 
nistes a été l'une des plus répugnantes et des plus 
atroces conquêtes coloniales qui soient. » 
Je ne suis pas Juif et n'ai eu que quelques rela­ 

tions avec des Juifs de qualité. Mais, par ailleurs, 
je reconnais avoir entendu, assez souvent, des cri­ 
tiques, plus ou moins justifiées, en tout cas, plutôt 
vives à l'égard des Juifs. Dans certaines corpora­ 
tions, chez les artistes. par exemple, on leur repro­ 
che leur esprit de coterie, de s'emparer de tous les 
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postes vacants, à la radio, plus particulièrement. 
Cela n'est pas très grave, si l'on veut bien y réflé­ 
chir, et nous sommes loin des appréciations de 
Louzon: 
Je viens, heureusement, de lire l'article d'Edouard 

Sablier, dans le « Monde » du 22 septembre, sur 
« Le précédent palestinien ». E. Sablier passe pour 
un collaborateur sérieux. Il ne cache pas l'acharne­ 
ment des Juifs et des Arabes à revendiquer la 
Terre Sainte, alors sous tutelle; il signale que, le 
2 février 1947, les Anglais remettent leur mandat 
aux Nations Unies, se plaignant que le gouverne­ 
ment de la Palestine est impossible du fait de la 
mésentente absolue des deux communautés. Nous 
apprenons alors que celles-ci se regroupent sponta­ 
nément dans leurs quartiers respectifs ; qu'eniou­ 
rés « de haine et d'intransigeance », les Juifs con­ 
tiennent la pression de leurs voisins, vivent dan­ 
gereusement, et apportent cependant une assis­ 
tance non néçliçeable aux pays sous-développés du 
continent africain. 
Cela m'a un peu soulagé. 

...* ... 
C'est extraordinaire comme les faits les plus 

récents sont ignorés ou falsifiés. 
Il en est ainsi pour ce qui concerne la récente 

conquête de la Palestine pour les sionistes. 
Les Juifs, dit Laplaud, ont réoccupé la terre de 

leurs ancêtres. Or, 
1° Les juifs actuels sont des gens qui professent 

la même religion que les anciens Hébreux qui occu­ 
paient la Palestine, mais n'en sont pas les descen­ 
dants. Sauf quelques antisémites enragés, il n'y 
a aucun historien ou ethnologue qui prétend le 
contraire. (Voir notamment à cet égard la confé­ 
rence de Renan sur le judaïsme, race ou religion). 

2° Qu'est-ce que ce droit à la réoccupation d'un 
territoire qu'on a abandoné depuis deux mille ans '! 
Si les Irlandais voulaient occuper la France, sous 
le prétexte qu'il y a deux mille ans la France était 
habitée par des Gaulois qui étaient Celtes comme 
eux, Laplaud trouverait-il cette revendication légi­ 
time? 

Autre chose : les Arabes ont quitté volontaire­ 
ment la Palestine. Or, voici ce que dit à cet égard, 
dans une lettre adressée à l'O.N.U., un juif, un 
juif de Palestine, président d'un groupe certaine­ 
ment minuscule qui s'appelle la « Troisième 
Force ». mais dont l'action sauve l'honneur des 
juifs, M. Stein : « Les Arabes de Palestine n'ont 
pas quitté leur pays volontairement ou parce qu'ils 
y ont été invités. Des centaines de milliers d'hom­ 
mes, spécialement quand ce sont des paysans, 
n'abandonnent pas leurs maisons et leurs terres 
de leur plein gré ou à la suite de propagande. Ils 
se sont enfuis parce qu'ils craignaient pour leur 
vie ou qu'ils appréhendaient la domination sio­ 
niste. Le terrible massacre qui eut lieu dans le 
village arabe de Der Yassin en 1958, et les autres 
actions semblables qui le précédèrent ou le sui­ 
virent prouvent que leur crainte était fondée. 
Et même si c'est à tort que les Arabes s'en­ 

fuirent, même si leur peur était exagérée, en quoi 
cela justifie-t-il qu'on les empêche maintenant de 
rentrer ? 
Nolis avons connu en France, en 1940, une peur 

panique du même ordre, et certainement bien 
moins justifiée. Toute la moitié nord de la Fr®ëe 
s'est ruée alors en France du sud. Est-ce que nos 
camarades Laplaud, Marcadet, et autres, auraient 
trouvé justifiée l'interdiction qu'on leur aurait 
faite à ces fuyards de rentrer chez eux et de re­ 
prendre possession de Jeurs terres ? 
Mais revenons à l'essentiel : la Palestine était 

occupée avant 1914 par une population arabe (com­ 
prenant une petite communauté juive) qui y vivait 
en paix. Après 1920, des juifs sionistes, sous le 
couvert de l'armée britannique, sont venus s'y 
installer en nombre sans cesse croissant. 
Puis, après la seconde guerre mondiale, ils com­ 

battirent, par le terrorisme et autres moyens, l'ar­ 
mée britannique (qui voulait limiter leur nombre 
afin de permettre aux Arabes d'avoir encore assez 
de terres pour y vivre) et simultanément la popu­ 
lation arabe de Palestine, à laquelle se joignirent, 



pour la défendre, quand, conformément à leur 
habitude, les Britanniques trouvant la situation 
trop dangereuse pour eux, virent foutre le camp 
les armées des Etats arabes voisins. 
Eh bien ! se ce n'est pas là une conquête colo­ 

niale type, et du type le plus répugnant pour les 
· raisons que j'ai dites précédemment, c'est que les 
mots n'ont plus de sens. Or, je suis contre toutes 
les conquêtes coloniales, qu'elles soient faites par 
des juifs ou par des chrétiens. 

Voilà pourquoi la conquête, de la Palestine par 
les sionistes me semble une honte pour le peuple 
juif. - R. L. 

Le parti d'abord ! 
De Charles FABRE, du Var : 
Fidèle à mon idéal socialiste de ma jeunesse, de­ 

vant la carence des néo-socialistes à la Guy Mollet, 
j'ai successivement fait partie du P.S.U., puis du 
P.S.A. et maintenant du P.S.U.; et je crois, peut­ 
être à tort, que c'est dans un parti socialiste intè­ 
gre, et combattif, comme le nôtre, visé particulière­ 
ment par l'O.A.S. (Attentats contre Alain Savary, 
contre Daniel Mayer, Ch. Hernu, et Verlhac), que 
l'action socialiste, comme vous l'entendez sans dou­ 
te, et comme je l'entends, est, à mon humble avis 
en raison de la situation actuelle, nationale et in­ 
ternationale, la ptu» rapprochée de la vérité. 
Certes, je ne veux pas minimiser la lutte des tra­ 

vailleurs sur les plans syndical, coopératif et mutua­ 
liste, chers à Ch. Gide, mais, pour moi, le vrai et 
décisif combat socialiste contre la bourgeoisie capi­ 
taliste et ses tenants, n'aura lieu que lorsque les 
travailleurs de ce pays, enfin conscients et unis, 
militeront dans un grand parti socialiste un tanti­ 
net jacobin, laïque, surtout, et démocratique ! 
Est-ce une utopie ? 

Sur le mouvement wallon 
Une lettre assez sévère de Pierre HUBERMONT, 

de Bruxelles, adressée ail camarade Lime, nous re­ 
proche de ne faire « aucune part au culturel », de 

retourner constamment à un passé dépassé et 
de négliger le bouillonnement de la vie présente et 
l'allure de plus en plus accélérée de la Révolution 
Permanente dans le monde ». Il admet que « Louzon 
reste Je seul à serrer quelques réalités vivantes 
de près, mais qu'il arrive à sa logique mathémati­ 
cienne de s'égarer. Est-ce parce que les Arabes nous 
ont sauvegardé l'arithmétique que Louzon se sent 
devenir le Mahomet du F.L.N.?» Enfin trouve grâce 
à ses yeux Guilloré « à peu près le seul à garder 
les pieds sur terre, en se cantonnant d'ailleurs sur 
le terrain syndical... » 

Mais l'essentiel de cette lettre porte sur l'initia­ 
tive du militant belge André Renard qui vient de 
constituer un « Mouvement Populaire Wallon » à 
tendance fédéraliste. Et voici ce qu'il écrit à ce 
propos : 
Vois le cas Renard. 
Ce gars qui a une puisante personnalité, se dégage 

( à la faveur d'une grève prématurément engagée à 
l'encontre de son avis raisonnable et raisonné) se 
dégage du carcan de la lourde bureaucratie syndi­ 
cale, jette à la gueule de ses détracteurs les anneaux 
dorés de la chaîne de « bonne vie » qui le réduisait 
en esclavage bourgeois et sauve à la fats le mouve­ 
ment mal engagé et l'honneur syndical. 
Grâce à lui, une politique réactionnaire est ébran­ 

lée et un socialisme mal en point, reprend pied 
dans un pays où il se mourait d'un excès d'engrais­ 
sement dormitoire. 
L'action de Renard a fait mûrir au cœur de l'Eu­ 

rope occidentale des problèmes économiques, so­ 
ciaux, politiques qui devraient retenir l'attention 
particulière de la R.P. 
En créant, à la suite des grèves et en conséquence 

logique de celles-ci, le Mouvement Populaire Wal­ 
lon, et en limitant l'action présente de ce mouve­ 
ment aux réformes de structure et au fédéralisme 
à la fois dans le cadre belge et dans le cadre euro­ 
péen, André Renard est apparu comme ayant l'étoffe 
d'un homme d'Etat prolétarien et européen. 
Il ne semble pas qu'on s'en soit aperçu à la 

R.P. 
Tu m'as dit, vieux frangin, que pour avoir fait 

ce qu'il a fait, André Renard clevait être franc­ 
maçon. 
Détrompe-toi? Dans son dernier discours de Mar­ 

cinelle, il a mis 'les choses au point à ce sujet. 
Au président du parti socialiste belge qui avait 

mis en cause son « groupe de pression » du Mou­ 
vement Populaire Wallon (son action fractionnelle, 
quoi ! ) il a répondu : « Je connais certaines socsë­ 
tés secrètes où. des socialistes fraternisent avec les 
pires réactionnaires libéraux ». 
Hélas !, aussi utile qu'ait pu être la franc-maçon­ 

nerie pour la sauvegarde de certains persécutés 
dans le monde, en Belgique il apparaît bien qu'elle 
a constitué un boulet fort lourd attaché à la che­ 
ville du mouvement ouvrier. 
La franc-maçonnerie belge n'a nullement le carac­ 

tère franc et ouvert qu'elle a aux Etats-Unis, par 
exemple. Elle n'a pas non plus la pugnacité démo­ 
cratique et laïque de la franc-maçonnerie fran­ 
çaise ... 

... Le courage suprême de Renard ( camarade qui 
agit en véritable homme d'Etat prolétarien) a peut­ 
être été de soulever ce lièvre-là en Belgique. 
Sans doute, sur le plan culturel, ne nous satisfait­ 

il pas encore ... 

EN ·REV'NANT .D'L'EXPO 
Il va de soi qu'en allant au Palais des Sports, 

où se tenait l'Exposition Soviétique, nous avions 
notre petite idée de derrière la tête. 
Nous savions que nous allions assister à un 

vaste effort de propagande pour accréditer aux 
yeux des non-avertis le régime d'exploitation et 
d'oppression qui sévit à L'Est. 
Nous étions venus, non en indécrottables vicieux, 

fermés à tout raisonnement comme à toute dé­ 
monstration valable, ni en incrédules à l'instar 
du brave Popov si bien chambré et intoxiqué qu'il 
se refuse à croire à un mieux-être possible dans 
les pays capitalistes. · 
Il s'agissait pour nous, comme pour tout mili­ 

tant soucieux de se documenter et de recueillir 
des éléments d'appréciation, de voir les moyens 
employés par le numéro un Khrouchtchev pour 
justifier sa récente déclaration : « L'ère du socia­ 
lisme est révolue, .celle du communisme com­ 
mence ». 
Nous entrons dans une salle aux vastes propor­ 

tions et découvrons que rien n'a été négligé pour 
frapper l'imagination des visiteurs. On se trouve, 
dès l'abord, face à d'immenses panneaux où sont 
reproduites des pensées de Marx et de Lénine, 

des slogans comme « L'U.R.S.S est le pays de la 
paix ! » (cela dans le même instant de la reprise 
russe des explosions atomiques, problème que nous 
n'aurons pas la possibilité d'aborder, les interprètes 
chargés de nous renseigner se retranchant der­ 
rière l'interdiction de répondre aux questions de 
caractère politique). 
On se rend compte que le gros effort a 'porté 

sur les réalisations nucléaires : maquette de cen­ 
trale atomique, reproductions de spoutniks, des 
diverses capsules géophysiques, des « Vostok » de 
Gagarine et Titov. Dépliants et brochures célè­ 
brent à l'envi la gloire des deux cosmonautes. 
Nous traversons l'immense hall au milieu de 

machines et d'instruments divers montrant des 
réalisations importantes dans le domaine de l'in­ 
dustrialisation. On circule au milieu des modèles 
réduits des plus récents avions et hélicoptères, 
de bateaux dont le brise-glace atomique « Lénine ». 
La science et la technique russes, le folklore des 
diverses régions sont également montrés dans plu­ 
sieurs salles de cinéma et par de multiples petits 
écrans qui projettent des documentaires en cou­ 
leurs. 
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Encore des panneaux où s'étalent des chiffres : 
« L'U.R.S.S. produit 520 milliards de KWh ; 515 
millions de paires de chaussures, 612 millions de 
tonnes de charbon, 33,3 millions d'écoliers », etc. 
Dans tout cela nous cherchons des informations 

sur les conditions de vie ouvrière, ce qui nous 
semble devoir être primordial de la part du pays 
de la « dictature du prolétariat ». 
Mais voilà que nous arrivons à la section « Bien­ 

être du peuple ». Là sans doute trouverons-nous 
de quoi satisfaire notre curiosité. 
De fait, notre attention est d'abord attirée par 

les téléviseurs et appareils de radio. Nous interro­ 
geons les préposés et, sur leur réponse affirmative 
que l'on peut, en U.R.S.S., entendre les postes 
occidentaux, nous posons insidieusement la ques­ 
tion du brouillage des ondes par les autorités 
russes. Réponse : « Quand une chose puante se 
trouve devant votre fenêtre, vous fermez la fe­ 
nêtre ». Comme nous insistons, ils partent en nous 
tournant le dos. 
Plus loin, nous arrivons devant l'appartement­ 

type, l'appartement idéal du Russe moyen « sovié­ 
tisé ». Nous disons « idéal » car on néglige d'in­ 
diquer que, pour le moment, à part quelques pri­ 
vilégiés, deux ou trois familles s'entassent en­ 
semble dans des logements exigus. On le recon­ 
nait d'ailleurs implicitement sur un panneau où 
l'on peut lire : « Dans deux décennies (admirez 
l'astuce : « deux décennies » et non « vingt ans ») 
chaque famille russe aura cet appartement ». Ce­ 
lui-ci, sommairement aménagé, ameublement stan­ 
dard, chêne clair taillé au cordeau est tout à fait 
ordinaire et sous le rapport du confort (promis 
dans vingt ans au peuple russe) dès à présent 
l'ouvrier occidental n'a rien à envier à celui de 
l'Est. . 
Revenus vers la technique, nous nous trouvons 

devant l'imposante maquette (4 m x 3 111) d'un 
ensemble sidérurgique et nous avons la chance 
de pouvoir en discuter avec un ingénieur chargé 
de répondre aux demandes de renseignements. En­ 
tre autres choses nous lui demandons comment 
est conçu le problème de l'hygiène (douches, lava­ 
bos, infirmerie) et des relations sociales (salles 
de réunion des délégués, etc.) car nous n'aperce­ 
vons rien de tel dans cet ensemble pourtant très 
détaillé. Réponse confuse d'où il ressort que la 
place manquait pour les situer. Nous marquons 
notre déception de cette absence dans un système 
axé sur la promotion ouvrière, 
Puisque nous avons affaire à un technicien con­ 

naissant bien la marche d'une entreprise et que 
nous avons parmi nous un camarade connaissant 
à fond la langue russe, nous lui posons quelques 
.questtons que nous résumerons, le « cuisinier » 
de la « R.P. » ne nous réservant qu'une place 
limitée : 
Question : Quelle est la· représentation ouvrière 

dans l'entreprise, comment sont élus les délégués 
ouvriers, à bulletins secrets ou à main-levée ? 
Réponse : Les ouvriers sont représentés dans 

la proportion de 40 % au Sovièt suprême. (Est-ce 
ignorance ou silence volontaire ? Nous n'en obte­ 
nons pas davantage.) 
Question : Nous lisons sur les panneaux que 

les ouvriers russes ont de 12 à 48 jours de congé 
annuel. Le code russe de travail n'indique que le 
minimum, quels sont les autres bénéficiaires ? 
Réponse : Les travailleurs de choc, ceux qui ont 

droit à des jours d'ancienneté, etc. Les syndicats 
russes ont des palais où leurs adhérents vont pas­ 
ser leurs vacances. ( Sur la base de statistiques 
russes, nous observons qu'à peine un dixième des 
travailleurs peuvent prendre ses vacances dans cet­ 
te région privilégiée, d'où un choix inévitable. Quels 
sont les bénéficiaires ? Les mêmes, nous est-il 
répondu.) 
Question : Pourquoi en Russie les allocations 

familiales ne sont-elles servies qu'à partir du troi­ 
sième enfant ? 
Réponse : (Evasive, d'où il ressort que la femme 

qui, comme l'homme, travaille à l'avènement du 
socialisme peut, par son salaire, augmenter les 
ressources du ménage.) · 
Question ; Pourquoi une hiérarchisation des sa­ 

laires allant du simple au décuple ? 
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Réponse : Récompenser les travailleurs de choc 
et la valeur professionnelle. 
Question : Un ouvrier spécialisé peut-il, comme 

en France, envisager avec son salaire l'acquisition 
d'une petite voiture comme celle qui est exposée 
( 4 CV à moteur arrière) ? 
Réponse : Mais pourquoi l'ouvrier envisagerait­ 

il l'achat d'une voiture ? 
Nous évoquons le séjour en U.R.S.S. d'un de 

nos amis, ancien leader communiste, ayant rompu 
depuis avec le parti. et qui était allé là-bas pour 
parfaire sa formation militante. Prenant ses re­ 
pas dans la cantine des cadres supérieurs d'une 
grande entreprise, il avait voulu un jour y emme­ 
ner sa secrétaire ; or, l'accès en fut interdit à 
celle-ci. Selon notre camarade, dans cette entre­ 
prise, quatre sortes de cantine coexistaient : 1) 
cadres supérieurs, 2) cadres subalternes, 3) cadres 
inférieurs, 4) ouvriers et employés. 

Réponse : Contestation formelle de l'existence 
d'une hiérarchisation des cantines. 
Ce colloque, calme au début, avait suscité un 

certain intérêt. Autour de nous' la foule s'amas­ 
sait. Ce fut bientôt comme une sorte de confé­ 
rence de presse où chacun donnait son avis, par­ 
tisans comme adversaires. Un interprète, qui en 
rajoutait « inconsidérément » fut remplacé par 
l'ingénieur qui, finalement excédé, arrêta la dis­ 
cussion en nous invitant à nous rendre sur place. 
Comme nous objections que nous n'en appren­ 
drions guère plus en 'acceptant d'être trimballés 
à la manière des innombrables délégations soi­ 
gneusement canalisées, celui-ci se réfugia derrière 
son irresponsabilité pour éviter de s'engager outre- 
mesure. · 
Nous primes donc congé accompagnés de quel­ 

ques visiteurs sympathiques qui nous confièrent 
leur désappointement. 
L'heure du diner était arrivée. Au premier 

étage, le restaurant russe de l'Exposition nous 
offrait ses services. Consultons la carte : ce ne 
sont pas précisément des prix prolétariens, et nous 
ne nous en sortirions pas à moins de 2.000 francs 
(anciens). Encore, sans le caviar dont le prix de 
la portion est de 1.900 francs. 
Nous nous contentâmes d'un sandwich avant 

de rentrer chacun chez soi méditer, non sans 
quelque amertume, sur cette piètre contribution 
à notre édification sur l'avenir d'un peuple dont 
nous nous sentons profondément solidaires, cons­ 
cients que nous sommes de l'interdépendance de 
notre libération commune. 

QUELQUES VISITEURS DEÇUS. 

AU CONGRES DE LA FEDERATION F.O. 
DES PRODUITS CHIMIQUES 

Pour une action Pl.us viaoureu~e 
de la C G. T.-f or ce-Ouvrière 

La Fédération F.O. des Produits chimiques vient 
de tenir son congrès. Son secrétaire général, notre 
camarade Maurice Labi, n'a pas craint, dans son 
rapport moral, de critiquer l'orientation générale 
de la C.G.T.-Force Ouvrière. Il a fait état des ré­ 
sultats obtenus par sa propre Fédération : une 
augmentation d'un tiers de l'effectif de ses adhé­ 
rents avec une cotisation syndicale doublée. Ces 
résultats sont dus principalement aux accords de sa­ 
laires, dans la chimie et le pétrole, que la Fédération 
a discutés et conclus. 
Voici quelques points de la résolution générale 

adoptée par le congrès : 
- salaire mensuel minimum de 400 NF ; 
- double échelle mobile des salaires (indexée sur 

les prix et sur la productivité) ; 
- retour progressif aux quarante heures ; 
- retraite à 60 ans. 
Nous pensons pouvoir donner dans notre prochain 

numéro, un compte-rendu plus complet de ce con­ 
grès syndical très important, qui précède celui de la 
Confédération F.O. Celui-ci se tiendra à la fin de 
novembre et nous lui ferons toute la place qu'il 
mérite. 



LE PARADOXE DES PRIX DES PRODUITS 
AGRICOLES 

C'est un phénomène général. Dans tous les 
pays, tout au moins dans ceux d'Occident, 
l'Etat est obligé de « soutenir » les prix des 
denrées agricoles. C'est-à-dire que l'Etat s'en­ 
gage à payer ou à faire payer aux agricul­ 
teurs des prix supérieurs à ceux auxquels ils 
devraient vendre leurs produits si le marché 
en était libre. Qu'il s'agisse de pays dans les­ 
quels on ne jure que par le « libre jeu de 
l'offre et de la demande », comme les Etats­ 
Unis ou l'Angleterre, ou bien de pays où l'on 
a de vieilles traditions d'économie quelque peu 
étatisée, comme l'Allemagne, il en est de même ; 
cela, d'ailleurs, ne date pas d'hier mais de 
plusieurs dizaines d'années; ça remonte au mi­ 
lieu de l'entre-deux guerres environ. En France, 
un certain nombre de produits agricoles, dont 
le blé est le plus important, sont déjà soumis à 
ce régime, et, débarrassées de tout le fctras 
dont elles s'accompagnent, les revendications 
actuelles des agriculteurs n'ont pas d'autre but 
que de le faire étendre à de nouve:mx pro­ 
duits, et, si possible, à tous. 

Eh bien ! Pourquoi cela ? Pourquoi les pro­ 
duits agricoles sont-ils vendus à des prix plus 
élevés - d'ordre de l'Etat - que leurs prix 
normaux, alors que les produits industriels - à 
quelques rares exceptions près dues à ce que 
l'Etat tient parfois, pour des raisons particu­ 
lières, à maintenir ou à développer la produc­ 
tion . d'un produit déterminé - demeurent sou­ 
-rnis à la loi de l'offre et de la demande, et 
qu'ils continuent donc à être vendus, eux, aux 
prix auxquels les consommateurs ccceptent de 
les acheter, et non à des prix plus élevés im­ 
posés par l'Etat ? 

La raison en est simple : elle réside en ceci. 
que la consommation des produits agricoles est 
limitée, tandis que celle des produits industriels 
est indéfiniment extensible. 

En effet, supposons que vos {evenus au9"men­ 
tent ; étant donné que vous mangez déja Ier­ 
gement à votre Icim - ce qui est le cas qéné­ 
ral chez les peuples d'Occident - vous n'ollsz 
pas vous mettre à consommer davantage de 
pain, de viande, même de fruits, parce que vous 
avez de quoi en acheter davantqge. Par contre, 
ce surplus de revenus dont vous disposez, vous 
allez l'employer à vous acheter dcrvœntcqa de 
produits industriels : robes, autos, frigidaires, 
etc., parce que pour cette catégorie de pro­ 
duits vos besoins, disons plutôt vos désirs, ne 
sont jamais entièrement satisfaits. 
Si bien que l'industrie, dans son ensemble, 

peut toujours produire davantage, elle trouvera 
toujours preneur (dans le mesure, tout au 
moins, où les ressources du public augmentent 
el à condition, bien entendu, qu'elle cesse la 
fabrication d'un vieil article dont le marché est 
saturé pour se reporter sur celle d'un article 
qui a, pour le moment, la faveur du consomma­ 
teur), tandis que l'agriculture qui, à la diffé­ 
rence de l'industrie, n'a à peu près jamais de 
nouveaux produits à offrir, ne trouve plus à 
vendre ceux auxquels elle est obligatoirement 
confinée, dès que, grâce aux progrès de la tech- 

nique, elle accroît sa production plus vite que 
n'augmente la population (1). 

Dans des pays qui, comme les pays occiden­ 
taux, produisaient déjà, il y a cinquante ou 
quarante ans, les quantités de produits rrqri­ 
coles qui correspondaient à peu près à leur 
consommation, l'accroissement considérable de 
la production agricole qui a eu lieu depuis lors 
s'est traduit par une offre de denrées qui, pres­ 
que pour chacune d'elles, est en excédent sur 
la demande. Or, l'on sait ce qui arrive dans ce 
cas: les prix s'effondrent, car chacun a peur 
de ne pas vendre sa rp.archandise et, pour évi­ 
ter cette catastrophe, surenchérit dans la di­ 
minution du prix. 
Ainsi donc, chaque pays d'Occident .a pré­ 

sentement un excédent continu de produits agri­ 
coles qui amène une telle baisse des prix de 
ceux-ci qu'ils tombent au-dessous du prix de re­ 
vient, au-dessous du niveau qui fournirait au 
producteur une rémunération lui permettant de 
vivre. 
A cette situation, il n'est que deux remèdes 

possibles. L'un, le remède classique, celui qu'exi­ 
gerait l'application de l'économie libérale : met­ 
tre un terme à kt surproduction en produisant 
moins. Pour celœ, abandonner la culture des 
terres les plus pauvres. 
Mais toute diminution des surfaces cultivées 

entraîne obligatoirement le chômage de ceux 
dont les terres ne sont plus cultivées. Et alors, 
que faire de ces chômeurs, de ces paysans dé­ 
racinés ? 

L'expansion de l'industrie ne permet pas 
de les absorber comme travailleurs industriels, 
étant donné qu'elle permet tout juste d'absorber 
ceux que présentement elle absorbe et dont le 
nombre est insuffisant pour que la production 
agricole soit ramenée au niveau des besoins ; 
en outre, on aurait une proportion grandissante 
des terres arables du territoire qui serait lais­ 
sée en friche, ce qui n'est pas très reluisant, 
et puis, enfin et surtout, la population paysanne 
serait réduite à un très faible pourcentage de 
la population totale, ce qui risquerait d'ébran­ 
ler la société bourgeoise, étant donné que les 
agriculteurs sont traditionnellement considérés 
comme un élément conservateur dont le poids 
est indispensable au maintien de l' « ordre 
social » • 

C'est pourquoi, plutôt que de laisser jouer 
les « lois économiques », plutôt que de voir les 
friches s'étendre jusqu'à ce que la production 
soit ramenée au niveau de la consommation et 
que des prix convenables puissent ainsi s'établir 
d'eux-mêmes, tous nos Etats occidentaux, aussi 
bien ceux d'Amérique que ceux d'Europe, pré­ 
fèrent la seconde solution : ils maintiennent 
leur surproduction de produits agricoles en main­ 
tenant, de force, le prix de tous les produits 
agricoles au-dessus de leurs prix vrais, au­ 
dessus de leur « valeur ». Et c'est ainsi que 
l'on arrive à ce résultat d'apparence parado­ 
xale, que la surproduction a pour conséquence 
l'augmentation des prix. 

( 1) De 1950 à 1960, par exemple, la production 
agricole s'est accrue aux Etats-Unis de 2,5 '7o par an. 
tandis que !A. population n'augmentait que de 1,8 % 
par an. 
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Mais, dirc-t-on, -celo ne résout pas la question 
des excédents. Malgré les prix élevés, ceux-ci 
subsistent, l'élévation des prix tendant même 
plutôt à les faire augmenter. Alors, qu'en fait­ 
on? 

Eh bien ! Il y a deux solutions. 
Ou bien on les détruit purement et simple­ 

ment : on « dénature » le blé, on brûle le café, 
on brûle l'alcool du vin, etc. Ou bien on les 
énvoie aux pays qui n'ont pas le malheur 
d'avoir une production excédentaire, soit en 
les leur vendant à des prix très au-dessous de 
ceux qu'on a fixés pour Je marché intérieur, 
c'est ce que la France fait généralement, ou 
bien, plus simplement, on en fait cadeau à des 
pays « sous-développés », ainsi que le font les , 
Etats-Unis. 

Dans tous les cas, il s'agit là, évidemment, 
d'une charge importante pour l'Etat et pour ses 
citoyens., obligés en tcnt que contribuables de 
faire les frais de l'opération, cependant qu'en 
tant que consommateurs, ils sont obligés de 
payer plus cher leurs vivres que si, pour ré­ 
duire la surface des terres cultivées, on se con­ 
tentait de cultiver les meilleures terres dont la 
haute productivité permettrait au cultivateur de 
gagner sa vie tout en vendant bon marché. 

DE BAT'A A TITO 
S'il est rarement question dans ces Notes de 

la Yougoslavie, ce n'est point que leur auteur 
ne s'intéresse point à ce qui s'y passe. Tout au 
contraire ! 

La prodigieuse expérience que la Yougoslavie 
est en train de faire depuis l'institution des 
Conseils ouvriers est une expérience fondamen­ 
tale : c'est l'expérience même du socialisme. Le 
socialisme, en effet, c'est cela, et rien d'autre : 
la production aux mains des producteurs. L'ou­ 
vrier maître de l'usine, maître par là de l' éco­ 
nomie, maître par là de la société. 

En -poscmt, voilà déjà dix ans, le principe que 
les usines seraient gérées par des « Conseils 
ouvriers » élus par l'ensemble des ouvriers de 
la fabrique, la Yougoslavie .(1 institué chez elJ.e, 
en principe, le socialisme, mais ce principe ne 
sera une réalité que si le Conseil ouvrier est, 
en fait, le vrai maître de J'usine et s'il est une 
véritable émanation des travailleurs de l'entre­ 
prise. 
Or, c'est précisément en roison de cela que 

je n'ai osé parler que rarement de l'expérience 
yougoslave, car il est fort difficile de juger, de 
l'extérieur, si les Conseils yougoslaves sont bien 
de vrais Conseils ouvriers, ou s'ils ne forment 
qu'une façade destinée à recouvrir d'un masque 
démocratique la véritable autorité, celle du parti 
communiste, c'est-à-dire celle de l'Etat. Pour ten­ 
ter de discerner la vérité sur ce point on en est 
réduit à éplucher les textes officiels et les com­ 
mentaires qu'en donnent les journaux officiels 
- ce qui est peu. 

Il me paraît cependant de plus en plus pro­ 
bable que ces Conseils ouvriers yougoslaves 
ne sont pas du simple « bidon » car ils évo­ 
luent dans un sens qui tend à leur conférer 
des fonctions de plus en plus larges, et, ce qui 
est pour le moins aussi important, de plus en 
plus d'indépendance. 
Non seulement, en effet, leurs pouvoirs ont 

été constamment accrus depuis leur fondation, 
mais leur organisation est devenue de plus en 
plus décentralisée. Or, décentralisation est tou­ 
jours synonyme de liberté. Il est, en effet, de 
moins en moins commode pour l'Etat de com- 
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mander efficacement à des orqanismes qui sont 
de plus en plus nombreux et de moins en moins 
concentrés. 
C'est ainsi que dans les grandes entreprises, 

on ne se contente plus d'avoir un seul Conseil 
ouvrier, chargé de la direction de toute l'entrei­ 
prise, mais qu'on a installé des Conseils pour 
chacune des branches de la production de l'en­ 
treprise, chacun d'eux régissant souverainement 
tout ce qui concerne sa branche de production 
tandis que le Conseil ouvrier central se con­ 
tente de traiter seulement les questions d'ordre 
général. 

D'autre part, au moins dans une entreprise, 
la fabrique de pâte à papier « Natronka », qui 
occupe environ, 1.100 personnes, on a institué 
un système de coopératives partielles qui rap­ 
pelle, si j'ai bien compris l'exposé qui en a été 
fait dans les Nouvelles yougoslaves, celui que 
Bct'c, le grand fabricant de chaussures tché­ 
coslovaque, avait créé dans son usine de Zlin 
entre les deux guerres et auquel Dubreuil a 
consacré une étude. · 

Dans cette usine « Natronka », tout comme 
c'était le cas chez Bat'a, la fabrication est divi­ 
sée en « unités économiques » dont chacune 
a.git en entreprise distincte, achetant à celle 
qui la précède dans le processus de production 
ce dont elle a besoin pour faire son propre tra­ 
vail et vendant à la suivante le produit, ou plus 
exactement, le demi-produit qu'elle a élaboré. 
Chaque « unité économique » possède donc une 
autonomie complète, elle a sa comptabilité pro­ 
pre et elle répartit entre ses membres, comme 
elle l'entend, les bénéfices qu'elle a réalisés. En­ 
fin, cette unité économique autonome est gérée, 
non par un Conseil, mais directement par l' « as­ 
semblée » de l'ensemble des ouvriers qui lo 
composent. 

Dans ces conditions, avec une décentralisa­ 
tion aussi poussée, il me paraît difficile que le 
parti communiste puisse maintenir, même s'il 
le voulait, son emprise sur les « Conseils » et 
sur les « Assemblées ». Certes, il est bien cer­ 
tain que comme toujours, dans tous les orga­ 
nismes populaires, si démocratiques qu'ils 
soient, et quelles qu'aient été les mesures prises 
pour assurer la participation effective de tous, 
c'est une minorité, la « minorité agissante » qui, 
en fait, les dirige, la plupart de leurs outres 
membres, tous ceux qui ne veulent pa:s « se 
casser la tête », se contentant de suivre. D'autre 
part, il est bien probable aussi que ·1a · plupart 
des membres de ces minorités dirigeantes ap­ 
partiennent au parti. communiste, tout au moins, 
à l' « Alliance socialiste », orqa:nisation qui 
ressemble avec les membres du parti commu­ 
niste ceux de toutes les organisations ouvrières, 
mais il n'empêche qu'un noyautage qui s'appli­ 
querait à des groupements aussi nombreux, 
chargés d'autant de fonctions et jouissant de 
compétences aussi étendues, ne pourrcit être, 
me semble-t-il, qu'un noyautage fort lâche, qui 
ne pourrait s'effectuer selon des consignes stric­ 
tes et qui, en définitive, mettrait le pouvoir de 
décision entre les mains des plus actifs, des 
plus dynamiques - ce qui ne saurait être un 
mal - beaucoup plus qu'entre celles. des plus 
disciplinés. 
Mais, encore une fois, tant que nous n'aurons 

pas de renseignements de source directe, ët 
tant que, non seulement au sein des entre­ 
prises mais dans tous les domaines de la vie 
sociale, une large liberté n'aura pas été réta­ 
blie en Yougoslavie, ce seront beaucoup plus des 
espoirs que des certitudes que nous pourrons 
formuler. 


